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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE LA GIRONDE 

Direction départementale 
des territoires et de la mer de la Gironde 

_ Service des Procédures Environnementales 

2.9 JUN 20 ARRETE DU : 

  

Arrêté d’autorisation 

LE PRÉFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE, 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR, 
- OFFICIER de L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 

16882 
VU le Code de l'environnement, son livre V, notamment le titre 1%, relatif aux Installations classées pour la 
protection de l'environnement, et ses articles L 512-1, L 512-2 et R511-9, 

VU le code de l'environnement et notamment le titre 1° du livre Il relatif au programme national d'action contre ta 
pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; ! 

VU la loi n°2001-44 du 17 janvier 2001 relative à l'archéologie préventive, modifiée par la loi n° 2003-707 du 
4* août 2003 : 

VU l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements 
réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des risques 
d'explosion ; . 

VU l'arrêté ministériel du 20 août 1985 modifié re/atif aux bruits aériens émis dans l'environnement par les 

installations classées : 

VU l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
installations classées pour la protection de l'environnement : ‘ 

VU farrêté ministériel. du 3 mai-2000 relatif aux prescriptions applicables aux installations classées pour la 
-_ protection de l'environnement soumises à autorisation sous la rubrique 2251 (Préparation, conditionnement de vin: 

la capacité de production étant supérieure à 20 000 hl/an) ; 

VU l'arrêté ministériel du 20 avrit 2005 modifié pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au programme 
national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; . 

—————VUy l'arrêté ministériel-du-30 j juin-2005-modifié relatif aur. programme nationaf d'action contre la polution des mieux 
aquatiques par certaines substances dangereuses ; 

VU l'arrêté ministériel du 29 juiltet 2005 modifié fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux : ” 

: VU l'arrêté ministériel du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité 
d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels. 
dans les études de dangers des installations classées soumises à autorisation : - 

VU l'arrêté ministériel du‘15 janvier 2008 relatif à la protection contre la foudre de certaines installations classées ; 

VU l'arrêté ministériel du 7 juillet 2009 refatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les ICPE'et aux 
normes de référence ; 

VU l'arrêté ministériel du. 15 avril 2010 relatif aux prescriptions générales applicables aux entrepôts. couverts 
relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n°1510 de la nomenclature des installations classées 
pour la protection de l'environnement ; 

VU l'arrêté préfectoral du 25 novembre 2003 approuvant le Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux 
(SAGE) “Nappes Profondes" de la Gironde ;' . 

Cité Administrative — B.P. 90 33090 BORDEAUX CEDEX 
DÉCOUVREZ LA NOUVELLE ORGANISATION DE L'ÉTAT EN GRonoE sur WWW. gironde. pref.gouv.fr : 
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. MU l'arrêté préfectoral du 28 février 2005 constatant la liste des communes incluses dans les zones de répartition 

des eaux ; 

VU l'arrêté préfectoral du 11 juillet 2005 relatif au règlement sur la protection de la forêt contre l'incendie dans le 
département de la Gironde ; 

VU l'arrêté préfectoral du 1* décembre 2009 portant approbation du Schéma Directeur d'Aménagement et de 
Gestion des Eaux (SDAGE) du Bassin ADOUR-GARONNE et arrêtent le programme pluriannuel de mesures : 

VU l'arrêté préfectoral n°15255 en date du 26 juillet 2002 antérieurement délivré à la Société EURALOG pour 

l'établissement sise rue de la Commanderie des Templiers sur le territoire de la commune de AMBARÈS ET 
LAGRAVE ; . 

VU le récépissé de changement d'exploitant n°16897 du 10 septembre 2009 ; 

VU la demande présentée le 29 juillet 2009, par Monsieur BOUEY Patrick, Président Directeur Général de la SAS 
MAISON BOUEY dont le siège social est situé Rue de la Commanderie.des Templiers à AMBARÈS ET LAGRAVE 
(33440), en vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter une installation de vinification et conditionnement de vins d'une 
capacité maximale de 135 000 hl/an sur le territoire de la commune dé AMBARÈS ET LAGRAVE (33440) à. Rue de 

la Commanderie des Templiers ; 

VU l'arrêté préfectoral du 12 novembre 2009 prescrivant une enquête publique du 7 décembre 2009: au 
7 janvier 2010 sur le territoire de la commune d'AMBARES ET LAGRAVE ; 

VU les mesures de publicité effectuées préalablement à l'enquête, dans deux journaux du département ; 

VU le certificat constatant l'affichage de l'avis d'ouverture de l'enquête pendant un mois dans la. commune 
concernée ; 

VU le procès-verbal de l'enquête publique à laquelle il.a été procédé du 7 décembre 2009 au 7 janvier 2010 ; 

VU le mémoire en réponse de l'exploitant en daté du 21 décembre 2009 ; 

VU l'avis du commissaire-enquéteur en date du 18 janvier 2010 ; 

VU l'a délibération du conseil municipal de la commune d'AMBARES ET LAGRAVE en date du 11 janvier 2040; 

VU les arrêtés de sursis à statuer ; 

VU les avis exprimés par les différents services et organismes consultés : 

VU le rapport de l'Inspecteur des Installations Classées de la Direction Départementale de la Protection des 
Populations en date du. 5 mai 2011 ; 

VU l'avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques. Sanitaires et Téchnologiques du 
.26 mai 2011 ; 

CONSIDÉRANT que ie projet doit permettre d'assurer là protection des intérêts visés aux articles L..511-1 et 
L. 211-1 du code de l’environnement et de garantir la santé et la salubrité. publique afin de satisfaire aux exigences 
de la préservation des écosystèmes aquatiques et de la ressource en. eau ; 

CONSIDÉRANT qu'en application de l'article L. 512- 1 du code de l'environnement, l'autorisation : ne > peut être 

  

  

  

accordées: es-dangers-otii 
.__ - spécifie 6 l'arrêté préfectoral: 

CONSIDÉRANT “que les conditions d'äménagement et d'exploitation et les modalités d'implantation prévues dans 

le dossier de demande-d’autorisation, notamment la présence d'équipements de lutte contre l'incendie, permettent 
de limiter les inconvénients et dangers ; 

CONSIDÉRANT la nécessité pour l'établissement concerné d'évaluer qualitativement et quantitativement par une 
surveillance périodique les rejets de substances dangereuses däns l'eau issus du. fonctionnement de 
l'établissement au titre des installations classées pour la protection de l'environnement et de proposer le cas 
échéant des mesures de réduction ou:de suppression adaptées ; 

: CONSIDÉRANT que les dispositions prises par l'exploitant sont compatibles avec les objectifs du SAGE Nappes 

profondes ; : 

‘CONSIDÉRANT que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies ; ; 

SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde, 
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ARRÊTE 

TITRE 1. PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES. 

CHAPITRE 1.1. . BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION. 

Article 1.1.1... EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION. 

La SAS MAISON BOUEY, représenté par monsieur BOUEY Patrick, dont le siège social est situé Rue de la 

Commanderie des Templiers à AMBARÈS ET LAGRAVE (33440), est autorisée, sous réserve du respect des 
prescriptions du présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de AMBARÈS ET LAGRAVE (33440), 

Rue de la Commanderie des Templiers, les installations détaillées dans.les articies suivants. 

Article 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTÉS AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 
ANTÉRIEURS. 

L'arrêté préfectoral 15255 en date du 26 juillet 2002 est abrogé. 

Article 1.1.3. - INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À 
DÉCLARATION. - ‘ 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature; sont de nature par leur proximité ou leur connexité 
avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 
Les dispositions des ärrêtés. ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classéés soumises à déclaration incluses dans 
l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2. NATURE DES INSTALLATIONS. . 

Article 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS . CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 
: NOMENCLATURE DES ICPE, : 
  

Numéro de | Libellé de la rubrique. de la ‘ ‘ : : Classement dé 
la rubrique | nomenclature des ICPE Capacité maximale © l'installation 

  

2251-1 . | Préparation et conditionnement de | Capacité de conditionnement de Autorisation 
vins vins :’135 000 hi/an 
la-capacité de production étant * : 
Supérieure à 20.000 hi/an 

  

1510-2. | Stockage de matières, produits ou | Voiume : 132 000 m° Enregistrement 
substances combustibles en ‘ : 
quantité supérieure à 500 t dans 
des entrepôts couverts 
le-volume des-entrenôts étant 
      
  

  supérieur-ou-égat-à-50-000-m°,-mais 
inférieur à 300 000 m° - 
Ateliers de charge ° Non classé . 
d'accumulateurs 6 chariots élévateurs d'une ! ‘ 

2925 la puissance maximale de courarit. . [puissance de 6,72 KW chacun 
‘ continu utilisable pour cette opération | Total : 40 KW 

étant inférieure ou égale à 50 KW 

Article 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT. 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

Communes Parcelles cadastrales Superficie Lieux-dits 

AMBARES ET Rue de la Commanderie 
LAGRAVE 50 de la section cadastrale AZ 2,75 hectares des Templiers 

Les installations citées à l'Article 1.2.1 ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de situation de 
l'établissement annexé au présent arrêté. 
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L'établissement se compose d’un bâtiment principal (13 200 m°), aménagé en 4 zonés d'activités : 
Une zone de production de 2 400 m°, abritant la cuverie, les 2 chaînes d'embouteillage et les 6 quais de 
réception ; 

Une zone de 3 600 m°, comprenant les 8 quais d'expédition et un stockage de produits finis en rayonnage 
{zone A) ; 

- Une zone de.3 600 m?, dans laquelle sont stockés les bouteilles tirées-bouchées et les produits finis en 
masse (zone B): 
Une dernière zone de $ 600 m°, dans laquelle sont stockés les matières sèches et les produits finis en 

rayonnage et. sont aménagés des bureaux administratifs, un laboratoire et les locaux à caractère social 
(zone C); 

Les autres aires du site sont constituées par ; 
- … Des voies de circulation et de stationnement (9 000 m°) ; 

Des espaces verts (5300 m?) ; ‘ 
Une installation de traitement des effluents vinicoles constituée de 3 cuves aériennes (boues activées) et 
de 2 filtres plantés d'une surface de 120 nv; 

- Un bässin de reténue de 893 m; 
Une réserve incendie de 720 m°. 

CHAPITRE 1.3. CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION. 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément 
aux plans ét données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de 
cause, elles respectent. par ailleurs .[es dispositions du présent arrèté, des ‘arrêtés complémentaires et les 
réglementations. autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4. DURÉE DE L'AUTORISATION. 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois 

” ans ou n'ä pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5. MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ. 

Article 1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE. 

- Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de 
nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa 
réalisation à la connaissance du. Préfet avec tous les éléments d'appréciation. ; 

“Article 1.5.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D’IMPACT ET DE DANGERS. 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à 

l'article R. 512-33 du code de l'environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet 
qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée 
par-un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette 
occasion.sont supportés par l'exploitant. . 

—___. AItiC HT ÉQUIPEMENTS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur. 

enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront 

leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

Article 1.5.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT. 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous le CHAPITRE 12 ‘du présent arrêté 
nécessite uné nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

Article 1:5.5. CHANGEMENT D’ EXPLOITANT. 

En.cas de changement d'exploitant, le nouvel exploitant doit en faire la déclaration au préfet dans le mois qui suit la 

prise.en charge de l'établissement. 

© Article 1.5.6. CESSATION D'ACTIVITÉ. 
Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois 

au moins avant celui-ci. 
La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la 

mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : : 
L'évacuation ou l'élimination des produits dangereux et des déchets présents sur le site ; 
Des interdictions ou limitations d'accès au site ; : 
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La suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

La vidange, le nettoyage et le dégazage et le cas échéant la. décontamination des cuves et des 
canalisations ayant contenu des produits susceptibles de polluer les eaux où de provoquer un incendie ou 
une explosion. Elles sont, si possible, enlevées, sinon elles sont neutralisées par remplissage avec un 
solide inerte. Le produit utilisé pour la neutralisation recouvre toùte la: surface de la paroi interne et 
possède une résistance à terme suffisante pour empêcher l’affaissement du sol en surface ; 

La surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

CHAPITRE 1.6. PRESCRIPTIONS RÉGLEMENTAIRES APPLICABLES. 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui 
le concernent des textes cités ci-dessous : . 

Dätes ° Textes 

Arrêté ministériel du 15 avril 2010 relatif aux prescriptions générales applicables aux 
15/04/2010 | entrepôts couverts relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 1510 de la 

nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement 

Arrêté ministériel du 15 janvier 2008 relatif à la protection contre la foudre de certaines 
installations classées 
Arrêté ministériel du 29 juillet 2005 modifié fixant le formulaire du bordereau dé suivi des 
déchets dangereux 

Arrêté ministériel du 30 juin 2005 modifié relatif au programme national d'action contre la 
| pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses 

« Arrêté ministériel du 20 avril 2005 modifié pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif 
20/04/2005 |-au programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines 

substances dangereuses 

Arrêté ministériel du 3 mai 2000 relatif aux prescriptions applicables aux Installations 
classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation sous la rubrique 2251 

(Préparation, conditionnement de vin, la.capacité de production étant supérieure à 20.000 
han) 

Arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans 
l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement 

Arrêté ministériel du 20 août 1985 modifié relatif aux bruits aériens émis dans 
l'environnement par les installations classées 

Arrêté ministériel du, 31 mars 1980 portant réglementation des installations alectriques des 
31/03/1980 | établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées 

susceptibles de présenter des risques d' explosion 

CHAPITRE 1. 7. RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS. 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 
applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l’urbanisme, te code du travail et le code général 

des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
La présente autorisation ne vaut pas permis de construire: —— _ _— 

  

  

  

15/01/2008 

  

29/07/2005 

  

30/06/2005. 

  

  

03/05/2000 

  

23/01/1997 

  

20/08/1985 

        
  

  

TITRE 2. GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT. 

CHAPITRE 2.1. EXPLOITATION DES INSTALLATIONS. 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX. 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et 
l'exploitation des installations pour : ‘ 

Limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de poiluants dans l'environnement ; 
: -° La gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction. des 

quantités rejetées ; 
Prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 
‘accidentels, directs ou indirects, de. matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 
‘inconvénients pour la'commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de 
la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments. ‘ 
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ARTICLE 2.12. SURVEILLANCE DE L'EXPLOITATION - CONSIGNES D'EXPLOITATION. 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation écrites pour l'ensemble des installations, comportant explicitement 
les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement 
ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

Ces consignes prévoient notamment : 
Les modes opératoires ; 
La fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances 
générées ; 
Les instructions de maintenance et de nettoyage, la périodicité de ces opérations et les consignations 
nécessaires avant de réaliser ces travaux ; 
Les modalités d'entretien, de contrôle et d' utilisation des équipements de régulation et des dispositifs de 

sécurité ; 
Les vérifications à effectuer, én particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des dispositifs de 

rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi 

souvent que le justifieront les conditions d'exploitation ; 

Le maintien de la quantité de matières nécessaire au fonctionnement de J'installation ; 
Les précautions à prendre pour l'emploi et lé stockage de produits incompatibles. 

CHAPITRE 2.2. RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES. 

- ARTICLE 2.2.1. RÉSERVES DE PRODUITS. 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 
courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de 

neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3.  INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE. 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETÉ. 

L'ensemble des installations est maintenu propre et est régulièrement nettoyé, notamment de manière à éviter les 
amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques. 

L'exploitant, prend les mesures’ nécessaires afin d'éviter Li dispersion sur les voies publiques et les zones 

environnantes de poussières, papiers, boues, déchets, . 

ARTICLE 2.3.2. ESTHÉTIQUE. | 
L'expioitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de 
propreté (peinture,.….). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, 
‘engazonnement.…). 

Sur le coté nord-est de l'établissement, est implanté un merion de terre de 3 mètres de haut, assorti de plantation 
d'arbres de hautes tiges et la mise en place sur la clôture d'un brise-vue. 

CHAPITRE 2.4. DANGER OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS. 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par.les prescriptions du. présent arrêté est 

immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5. INCIDENTS, ACCIDENTS OU POLLUTIONS ACCIDENTELLES. 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les incidents, 
accidents ou pollutions accidentelles survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à 

porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des instailations classées; un rapport d'incident est transmis, 

sous 15 jours, par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Ii précise notamment les circonstances.et les 

causes détaillées de l'évènement, les effets sur les. personnes et l'environnement, les mesures prises ‘ou 

envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 
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CHAPITRE 2.6. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION. oo. 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 
- Le dossier de demande d'autorisation initial, 
- Les plans tenus à jour, ‘ 
- : Les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration 

non couvertes par un arrêté d'autorisation, 
- Les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 

législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, 
- Les relevés mensuels de consommations d'eau, 
- Les bordereaux de suivi des déchets, 
- Les résultats de l’autosurveillance, 
- Les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans ie présent arrêté ; 

ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la 
sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur-le site durant 5 années au 
minimum. 

CHAPITRE 2.7. RÉCOLEMENT AUX PRESCRIPTIONS DE L'ARRÊTÉ. 
Sous un an à compter de la ‘notification du présent arrêté, l'exploitant procëde à un récolement de larrêté . 
préfectoral réglementant ses installations. 

Il doit conduire pour chaque prescription réglementäire, à vérifier.sa compatibilité avec les caractéristiques 
constructives des installations et les procédures opérationnelles existantes. Une traçabilité en est tenue. Son bilan, 
accompagné le cas échéant d'un échéancier de résorption des écarts, est transmis à l'inspection des installations 
classées. 

L'exploitant met ensuite en place une organisation appropriée permettant de s'assurer en permanence du respect 
des dispositions du présent arrêté. 

CHAPITRE 2.8. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À L'INSPECTION. 

L'exploitant doit transmettre à l'inspection des installations classées les résultats des contrôles suivants : . 

  

Articles Contrôles à effectuer Périodicité du contrôle 

: ue ; 1 mesure par mois pendant 6 mois dans un 
CHAPITRE | Surveillance initale des rejets des substances délai de 3 mois à compter de la notification 
  

  

  

  

  

  
    

  
  

: 4.4 | dangereuses dans le milieu aquatique : de l'arrêté 

+ Article 9.2.1 | Surveillance des rejets d'eaux résiduaires Selon paramètres 

Article 9.2.2 | Surveillance des rejets d'eaux pluviales Annuelle 

SE 02 | SurveEne des Ees A Amnuelé — 

‘ . 6 mois à compter de la notification du : 
Article 9.2.4 | Autosurveillances des niveaux sonores présent arrêté 

Tous les 5 ans 
  

:. L'exploitant doit transmettre à l'inspection des installations classées les documents suivants : 
  

  

  

  

  

          
Articles Documents à transmettre . Échéances 

Article 1.5.6 | Notification de mise à l'arrêt définitif 3 mois avant la date de cessation d'activité 

CHAPITRE x Le A AER Dans un délai d'un an à compter de la 
2.7 Récolement aux prescriptions de l'arrêté - | notification de l'arrêté 

Article 9.3-2 Transmission des résultats de l'auto 7 Dans le mois suivant ieur réception ou 
D surveillance ’ mensuelle par l'intermédiaire de GIDAF 

a Transmission des résultats des mesures sde 
Article 9.3.4 niveaux sonores . Dans le mois suivant leur réception 

TITRE 10 | Attestation de réalisation ou document À la réalisation des mesures prescriptes. 
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“H'inspection-des”“installations: “classées_peut-demander_la-réalisation d'une-campagne d'évaluation de-Fimpact- 

TITRE 3. PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE. 

CHAPITRE 3.1. CONCEPTION DES INSTALLATIONS. 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation ‘et l’entretien .des 

installations de manière à limiter. les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en 

œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le 
traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées € en optimisant 
notamment l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur 

minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant 

devra prendre lès dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les 
installations concernées. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des instailations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en 

marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute 

circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l'air libre estinterdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés 
en qualité et quantité. : 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES. 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour. que les 

rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la. sécurité publique. La conception et 

l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appäreillages contre une surpression interne 
devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. -ODEURS. 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, ‘ 
susceptibles d'incommoder le voisinagé, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible et à l'exclusion de ceux résultant de la 

fermentation, .captés à la source et canalisés. 

Les dispositions nécessaires sont prises. pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents. Lorsqu' il y a 
, des sources potentielles d'odeurs de grandes surface (bassins de stockagé, de traitement...) difficiles à confiner, 
celles-ci sont implantées de manière à limiter la gêne pour le voisinage (éloignement...): Les cuves de raisin si jus 
de raisin seront en particulier régulièrement nettoyées pour limiter autant que possible les odeurs. . 

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance lapparition de conditions d’anaérobie 
dans des bassins de stockage où de traitement ou dans des canaux à ciel ouvert. Les. bassins, canaux, stockage 

et traitement des'boues susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts autant que possible et si besoin ventilés. 

  

    

olfactif de l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances. ' 

ARTICLE 3.1.4. ‘VOIES DE CIRCULATION. 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les 
envois de poussières et de matières diverses : 

-. Les voies de circulation ‘et aires de stationnement des véhiculés sont aménagées (formes de pente, 

revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 
- Les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière où de boue sur les voies de 

circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des. véhicules doivent être prévues 
en cas de besoin, 

- . Les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

-. Des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 
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registre tenu à disposition des services de contrôle. 

ARTICLE 3.1.5. ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES. 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de 
manipulation, ‘transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, 
munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envois de poussières. Si nécessaire, lés 
dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du : 

présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention dés risques 

d'incendie et d'explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs…). 

ARTICLE 3.1.6. CAPTAGE ET ÉPURATION DES REJETS À L'ATMOSPHÈRE. 

Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières ou odeurs doivent être munies de dispositifs 
permettant de collecter et canaliser autant que possible les émissions. Ces dispositifs, après épuration des gaz 
collectés en tant que de besoin, sont munis d'orifices obturables et accessibles aux fins d'analyse. 

Le débouché des cheminées doit avoir une direction verticale et ne pas comporter d'obstacles à la diffusion des 
gaz. . 

| TITRE 4. PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES. 

CHAPITRE 4.1. PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D’ EAU. 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU. 

Les installations sont alimentées en eau par le réseau public d’adduction d'eau potable. L'exploitant prend toutes 

les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations pour limiter la consommation: 
d'eau. 

Le ratio "consommation en eau / volume de production vinicole" de l'établissement s'établit comme suit : 
‘Consommation d’eau à Ratio à ne pas dépasser 

2010 (en m°) Production 2010 (en hi) - {litre d’eau par litre de vin produit) 

6915 81222 | 0,85 
La consommation annuelle d'eau ne doit pas excéder 11 500 m°, pour unëe production annuelle de 135 000 hi, sous 

réserve que l'installation de traitement des effluents soit à même de traiter l'ensemble dés effluents produits. 

Tout dépassement: du ratio défini ci-déssus ou de la consommation annuelle d'eau. devra faire l'objet d'uné 

justification écrite de la part de l'exploitant qui sera transmise à l'inspection des installations classées. 

ARTICEE 4.1.2. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE. | 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 
équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances 

dans les réseaux d’adduction d'eau publique ou dans les milieux de prélèvement. ‘ 

  

  

        
  

Les installations seront munies d'un dispositif de mesures totalisateur de type volumétrique. Les volumes prélevés 
mensuellement et annuellement ainsi que le relevé de l'index à la fin de chaque-année civile seront indiqués sur un    
  

  

CHAPITRE 4.2, COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES. 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu à l'Article 4.3. L ou non conforme à: 
leurs dispositions est interdit. 

Les réseaux de coliecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées 

issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements: appropriés avant d'être: 
vacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

La dilution des effluents ést interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils 
de rejets fixées par le présent arrêté. 1l est interdit d'abaisser les concentrations en. substances polluantes des . 

rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement 
ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. : 

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface 
: non visés par le présent arrêté sont interdits. 
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A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes où des installations serait compromise, il est interdit 
d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluénts devant subir un traitement ou être détruits 

et le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX. 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 
notamment après chaque modification notable, et datés. lis sont tenus à .la disposition de l'inspection des 
instaiiations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

-__ L'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
- - Les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, ‘implantation des disconnecteurs ou 

tout autre dispositif permettant .un isolement avec la distribution alimentaire, ….} 
: -__ Les secteurs collectés et les réseaux associés 

- … Les ouvrages de toutés sortes (vannes, compteurs...) 
- Les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature 

{interne ou au milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE. 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister 
dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur.étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de. transport de substances et préparations dengereuses à l'intérieur de l'établissement sont 
aériennes. 
Les canalisations de. transport de fluides dangereux ou: insalubres (alcool pur, solution de soude, SO...) et de 
collecte d'effluents pollués ou susceptibles de l'être sont étanches et résistent à l'action physique et chimique des 

produits qu'elles sont susceptibles de contenir. - 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT. 

Les effluents aqueux rejetés par les installätions ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de k 
dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres 
effluents. ! 

Les collecteurs véhiculant des eaux poiluées par r des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, sont équipés | 

d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. 

Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstancé localement et/ou 
à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne: 

CHAPITRE 4.3. TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 

‘ ‘ ‘: CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU. ‘ 

ARTICLE 4:3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS. : 

L'exploitant est-en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 
- Les eaux exclusivement pluviales : les eaux:issues du ruissellement de la toiture, des parkings et de la 
‘voirie. Elles transitent par. un régulateur de débit avant rejet vers le milieu récepteur. Leur exutoire final est 

le ruisseau le Bärbère, 
- Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées (notamment celles collectées dans le bassin de 

confinement: visé à l'Article 7.5.7), les eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie {y compris les 
eaux utilisées pour l'extinction), 

- Les eaux polluées : les eaux de procédé, les eaux de lavages des sols, 
- Les eaux résiduaires après épuration interne : les eaux issues des installations de traitement interne au 

sité, avant rejet vers le milieu récépteur. Leur exutoire final est le ruisseau le Barbère, 
-. Les eaux domestiques : les eaux vannes sanifaires qui sont dirigées. vérs le réseau public des ‘eaux: 

usées. 
Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à géner le:bon fonctionnement des ouvrages de 

traitement. | 
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ARTICLE 4.3.2. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT. : 

… Les eaux résiduaires font l'objet d’un traitement perméttant de respecter les objectifs de qualité du milieu récepteur, 
les orientations du SDAGE Adour-Garonne. 

Les installations de traitement sont conçues, entretenues, exploitées et surveillées de. manière à réduire au 

minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, 
température, composition.) y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration 
des effluents. 

La conception et la performance des installations de traitement des effluents aqueux permettent de respecter les 
valeurs limites imposées aux rejets par lé présent arrêté. La conduite des installations est confiée à un personnel 
compétent disposant d'une formation initiale et continue. : 

: Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux 
polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un 

dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires 

pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte; de 

traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour-y remédier et les résultats des mesures 
et contrôles de la qualité dés rejets auxquels il a été procédé. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou 
dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

Un séparateur d’ hydrocarbures est installé en sortie du bassin de retenue de 893 m°, en aval de l'ouvrage ‘de 

régulation. _ 

ARTICLE 4.3.3. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS. 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 
- De matières flottantes, 
- De produits susceptibles de dégager, en égout ou dans ie milieu naturel, directeïnent ou indirectement, 

des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 
- :. De tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables 

=. ou précipitabies qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le pon fonctionnement des 
ouvrages. . 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

- Température : inférieure à 30°C : / 
- pH: compris entre 4,5 et 8,5 (ou 9,5 s'il y a neutralisation alcaline) 

-De plus, les émissions directes ou indirectes de substances mentionnées ci-dessous sont interdites dans les eaux 
souterraines : 

a 

77 Sübstänces qui possèdent un pouvoir CANCÉNgÈNE, mutagéne ou tératogène dans le milieu aquatique où 
par l'intermédiaire de celui-ci. 

- Éléments suivants, ainsi que leurs composés : 
= . Antimoine, 
". Molybdène, 

“Titane, 

"  Cobait. 
-.__ Biocides et leurs dérivés. . 
= Substances ayant un effet nuisible sur la saveur ou sur l'odeur des eaux souterraines ou sur l'odeur des 

produits de consommation de l'homme dérivés du milieu aquatique, ainsi que les composés, susceptibles 

de donner naissance à de telles substances dans:les eaux et de rendre cellès-ci impropres à la 

consommation humaine. ‘ 
- . Composés organosiliciés toxiques ou persistants et substances qui peuvent donnër naissance à de tels 

composés dans les eaux, à l'exclusion de-ceux qui sont biofogiquement inoffensifs ou qui se transforment 
.rapidement dans l'eau en substances inoffensives. . 

-. Substances exerçant une influence défavorable sur le -bilan d'oxygène, notamment l'ammoniaque et les 
nitrites. 
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ARTICLE 4.3.4. LOCALISATION DU POINT DE REJET. 

. Les eaux pluviales collectées et les eaux résiduaires épurées sont rejetées au milieu naturel "depuis le bassin de 

rétenue du site vers le fossé longeant la limite nord-ouest du site (rue de la Commanderie des Templiers). Ce fossé 

rejoint ensuite le ruisseau Le Barbère. 

ARTICLE 4.3.5. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES DISPOSITIFS DE REJET. 

Article 4.3,5,1. Conception. 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à réduire autant que possible la 
perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de réjet, en fonction de l'utilisation de l'eau à 
proximité immédiate et à l'aval de celui-ci. 

ls doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

Article 4.3.5.2. Aménagement. 
Sur chaque dispositif de rejet d'effluents liquides est prévu: un point de prélèvement d'échantillons et des points de 
mesure (débit, température, concentration en polluant, ..). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 
sécurité. Toutes .les dispositions doivent également être prises pour faciliter. les interventions : d'organismes 
extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. : 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux 

dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

Article 4.3.5.3. Section de mesure. . ‘ 
Ces points:sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des 

parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse 

n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment 

homogène. : 

Article 4.3,5.4. Équipements. 

:Les systèmes permettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée de 24 h, disposent 

d'enregistrement et permettent la conservation des échantillons à une température de 4°C, 

ARTICLE 4.3.6. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX RÉSIDUAIRES. AVANT REJET DANS LE 
MILIEU NATUREL. 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur considéré, les valeurs 
limites en concentration et flux ci- -dessous définies. 
  

  
  

  

  

      

    

  

  

  

  

EE e référence : Moyen hebdomadaire : 60 m° Moyen journalier : 8,6 m° 

Paramètre Concentration maximale Flux maximal journalier Méthode. de référence 

{mgil) {kg/j) 

MEST 100 0,86 NF EN 872 

DBO; 100 0 NFEN 1899: _ 
DCO 300 : ‘ - 2,58 NF T 90 101 

NH 3,4 0,03 NF T 90 015 

Phosphore total‘ 10 : 0,09 NET 90 023 

Indices phénols 03 | 0,03 | XP T 90 109.           
  

ARTICLE 4.3.7. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX DOMESTIQUES. | 

Les eaux domestiques générées sur le site sont collectées et dirigées vers la station d’épuration:communale. 

ARTICLE 4.3.8. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES. 

Les eaux pluviales susceptibies d'être polluées, notamment par ruissellement sur les voies de circulation, aires de 
‘ stationnement, de chargement et déchargement, aires de stockage et autres surfaces imperméables, sont . 
collectées par un réseau spécifique sont colléctées par un réseau spécifique équipé d'un ouvräge dé. régulation. Le 
bon fonctionnement de ces équipements fait l'objet de vérifications au moins annuelles. 
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En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans 
les limites autorisées par le présent arrêté. 

Il'est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de 
collecte des effluents pollués ou susceptibles d’être pollués. 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non poliuées dans le milieu récepteur considéré, 
les valeurs limites en concentration et flux ci-dessous définies : 
  

  

  

  

          
  

Paramètre Concentration (mg/l) Méthode de référence 

MES ‘ 100 NF EN 872 

DCO ° 300 NF T 90101 

DBO; . 100 . NE EN 1899-1 : 

: Hydrocarbures totaux 10 : NF.EN ISO 9377-2 

CHAPITRE 4.4. SURVEILLANCE DES REJETS DES SUBSTANCES DANGEREUSES DANS 
LE MILIEU AQUATIQUE. 

ARTICLE 441. OBJET. 

L'exploitant doit respecter les modalités du présent chapitre qui vise à fixer les modalités de surveillance des rejets 
de substances dangereuses dans l'eau afin d'améliorer la connaissance qualitative et quantitative des rejets de ces 

: Substances. . 

En fonction des résultats de cette surveillance, le présent chapitre prévoit pour l'exploitant la fourniture d'une étude 
technico-économique présentant les possibilités d'actions de réduction ou de: suppression de certaines substances, 
dangereuses dans l'eau. . 

ARTICLE 4.4.2. PRESGRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES AUX OPÉRATIONS DE PRÉLÈVEMENTS 
ET D’ANALYSES. 

Article 44.21, Prélèvements et analyses. 

Les prélèvements. et analyses réalisés en application du présent arrêté doivent respecter les dispositions de 
l'Annexe IV du présent arrêté préfectoral complémentaire (qui reprend intégralement l'annexe 5 de la circulaire du 
5 janvier 2009). . 

‘ Article 4.4.2.2. Choix du laboratoire d'analyse. | 
Pour l'analyse des substances, l'exploitant doit faire appei à un laboratoire d'analyse accrédité selon la norme NF- 
EN1SO/CEI 17025 pour la matrice « Eaux Résiduaires», pour chaque substance à analyser. 

Article 4.4.2,3. Documents à fournir par le laboratoire. 
: L'exploitant doit être en possession de l'ensemble des pièces suivantes fournies par le laboratoire qu'il aura choisi, 

rravant-e-début-des: opérations-de-prélèvement-et-de-mesures-afin-de-s'assurer-que-ce-prestataire-rempli = 
dispositions de l'Annexe IV du présent arrêté : 

- … dJustificatifs d'accréditations sur.les opérations de prélèvements (si disponible) et d’ analyse de substances 
dans la matrice «'eaux résiduaires » comprenant à minima : 

".. Numéro d'accréditation, 
* Extrait de l'annexe technique sur les substances concernées. Î 

Liste de références en matière d'opérations de prélèvements de substances dangereuses dans les rejets 
industriels 

Tableau des performances et d'assurance qualité précisant les limites de quantification pour l'analyse des 
substances qui doivent être inférieures où égales à celles de l'Article 4.4.3 du présent arrêté préfectoral. 
Attestation du prestataire s’engageant à respecter les prescriptions figurant à l'Annèxe IV - 4 qu présent 
arrêté. 

Les modèles des documents sont repris en Annexe IV- 4 du présent arrêté {modèles également téléchargeables 
sur le site http: lrsde.ineris.fr/): 
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Article 4.4.24. . Prélèvement des échantillons par l'exploitant. ‘ 
Dans le cas où l'exploitant souhaiterait réaliser lui-même le prélèvement des échantillons, celui-ci doit fournir à 

l'inspection avant le début des opérations de prélèvement et de mésures prévues à l'Article 4.4.3 du présent arrêté, 
les procédures qu'il aura établies démontrant la fiabilité et la reproductibilité de ses pratiques de prélèvement et de 

mesure de débit. Ces procédures doivent intégrer les points détaillés aux paragraphes 3.2 à 3.6 de l'Annexe IV du 
présent arrêté et préciser les modalités de traçabilité de ces opérations. 

Article 4.4.2.5. Interaction avec l’autosurveillance. 
Les mesures de surveillance des rejets aqueux imposées à l'industriel sur des substances mentionnées à l'Article 
4.4.3 du présent arrêté peuvent se substituer à certaines mesures mentionnées à l'Article 4.4.3, sous réserve que 

la fréquence de mesures imposée soit.respectée et que les.modalités de prélèvement et d'analyses pour les 
mesures. dé surveillance réalisées répondent aux exigences de l'Annexe IV du. présent arrêté. préfectoral, 
notamment sur les limites de quantification. 

ARTICLE 4.43. MISE EN ŒUVRE DE LA SURVEILLANCE INITIALE. 

” L'exploitant met en œuvre sous 3 mois à compter de la notification du présent arrêté, le programme de surveillance 
au(x) point(s) de rejet des effluents industriels de l'établissement dans les conditions suivantes : : 
  

  

  

  

  

  

  

  

  
    

  

  

  

  

  

                  
  

1. Substances Dangereuses Prioritaires issues de l'annexe X de la DCE 2006/CE/60 
2. Substances Prioritaires issues de l'annexe X de la DCE 2006/CE/60 : : x 
3. Substances pertinentes issues de la liste l de la directive 2006/11/CE 

4. Substances pertinentes issues de la liste Il de la directive 2006/11/CE 
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Limite de 
Code quantification 

‘ Classement | à atteindre par . Durée de 
Ver Lau Substances SANBRE de de la substance par Périodicité chaque 

. substance | SUPStance les prélèvement 
laboratoires 

en ug/l_: 

Nonyphénols 1957 1 0,1 

Arsenic et : : 
ses 1369 4 5 

composés ‘ ‘ 

Cadmium et - - 
ses 1388 1 2 

composés . 

Chloroformé, | 1135. : 2 1 "|. 5% heures 
1 mesure par ° 

Chrome et. |’ = miois pendant | répréseniaives 

Eaux com és 1389 4 S 6 mois fonctionnément 
industrielle p su vs | de l'installation 
s eh sortie | Cuivre et ses 1392 4 5 (la pérocioité . 

de.station | composés adaptée sur (la durée peut 

rene _- a - justification de être adaptée Surf 
ÉTÉ oranthène | 1194 2 — ExE Pexplotans |] _ Poene 

‘ : selon son ' 

NE activité) selon son 
Nickel et ses “activité} 
composés 1386 2 10 

Pentachloro- 
phénol 1235 2 0,1 

Plomb et ses ‘ 
composés 1882 2 "7S 

Zinc et ses ‘ ] 
composés 1383 : 4 : 10 

 



. ARTICLE 4.4.4, RAPPORT DE SYNTHÈSE DE LA SURVEILLANCE INITIALE. 

L'exploitant doit transmettre à l'inspection des installations classées dans un délai maximal de 12 mois à compter 

de la notification du présent arrêté préfectoral un rapport de synthèse de la surveillance initiale. 

Ce rapport de synthèse devra comprendre : 
- Un tableau récapitulatif des mesures sous une forme synthétique. Ce tableau comprend, pour chaque 

substance, sa concentration et son flux, pour chacune des mesures réalisées. Le tableau comprend 

également les concentrations minimale, maximale et moyenne mesurées sur les six échantillons, ainsi 
que les flux minimal, maximal et moyen calculés à partir des six mesures et les limites de quantification 
pour chaque mesure ; 

- ‘Les coordonnées x,y du point de rejet analysés et la valeur du débit mensuel d'étiage de référence 
QMNAS ; 

: L'ensemble des rapports d'analyses réalisées en application du présent arrêté : 
-- Dans le cas où l'exploitant a réalisé lui-même le prélèvement des échantillons, l'ensemble des éléments 

permettant d’attester de la traçabilité de ces opérations de prélèvement et de mesure de débit ; 
- Des commentaires et explications sur les résuitats obtenus’et leurs éventuelles variations, en évaluant tes 

origines possibles des substances rejetées, notamment au regard des activités industrielles exercées et 
des produits utilisés ; 

- Le cas échéant, les résultats de mesures de qualité des eaux d'alimentation en précisant leur origine 

(superficielle, souterraine ou adduction d'eau potable) ; 
- Un état récapitulatif des saisies ‘informatiques réalisées sur le site http: lIrsde.ineris.fr en application de 

l'article 5 ci-après ; 
- Des propositions dûment argumentées de poursuite de la surveillance sous forme d'une surveillance dite 

pérenne. Ces propositions seront à établir en fonction des instructions nationalés. Ces instructions seront 

: confirmées à l'expioitant par courrier de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 4.4.5. REMONTÉE D'INFORMATIONS SUR L'ÉTAT D'AVANCEMENT DE LA SURVEILLANCE 
DES REJETS. . 

Article 4.4,5,1.. Déclaration des données relatives à la surveillance des rejets aqueux. | 

Les résultats des mesures du mois N réalisées en application de l'Article 4.4.3 du présent arrêté sont saisis 
mensuellement sur le site de http://rsde.ineris:fr avant la fin du mois N+1. 

__ TITRE 5. DÉCHETS. 

CHAPITRE 5.1. PRINCIPES DE GESTION. 

ARTICLE 5.14. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS. 

L'éxploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses 

installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS. 

L'exploitant effectue à l’intérieur de ‘son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à 
  = === faciiterleurtratementourleuréliminationd les-filières-spécifiques   

Les déchets dangereux sont définis par l article R. 541-8 du code de l'environnement. 

Les déchets d'emballage visés par les articlés R. 543-66 à R. 543-72 du code de l'environnement sont valorisés 
par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être élirninées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 et R. 543-40 du code 

de l'environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté 

ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de 
séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau où tout autre déchet non huileux ou 
contaminé par des PCB. - 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R. 543-131 du 

code.de l'environnement relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R. 543-137 à R. 543- 

151 du code de l’environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations 
d'élimination) où aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie 
“civil ou pour l’ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés ét traités selon les dispositions d des articles’ R. 
543-196 à R. 543-201 du code de l’environnement. : 
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Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés {ramasseurs ou exploitants d'installations 
d'élimination). . - 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES 
DES DÉCHETS. 

Les déchets et résidus produits, y compris ceux considérés comme des substances où préparations dangereuses 
sont stockés dans l'établissement, avant leur traitement, léur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions 

ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessiväge par des eaux météoriques, d'une pollution des 
eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

En particulier, les aires d'entreposage temporaires de déchets susceptibles de contenir des produits polluants où 
considérés comme des substances où préparations dangereuses, avant recyclage ou élimination, sont réalisées 
sur des aires ou des cuvéttes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides 
épandus et des eaux météoriques souillées. 

L: Les quantités de déchets produites annuellement et entreposées sur le site sont les quantités suivantes : 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

                

| Quantité 

Référence - Niveau annuellement Quantité £a 
nomenclature Nature du déchet de produite maximale gaguence, 
des déchets gestion {pour une entreposée enlèvemen 

production sur le site ° 
de 82 000 hl) . 

0207 05. |Boues de décantation 1 5 tonnes de MS | 1 tonne de MS Bimestrielle 

20 0301 DIB 1 72,76 tonnes 30 m° Bimensuëelle 

Emballages papier, 3 . 
20 01 01 carton 1 67,3 tonnes 30 m Bimensuelle 

20 0104 ° | Emballages plastiques 1 8 tonnes 4 tonnes Sernestrielle 

02 07 99 Capsules 1 200 kg 200 kg Annuelle 

02 07 01 Terres de filtration 1 33 m° . 12m Quadrimestrieile 

20 01 02 Verre cassé 1 66 n° 6 rm Mensuelle 

15 01 03 Palettes ° 4. 36 tonnes 3 tonnes Mensuelle 

13 02 02* Huiles - 1 inférieure à 30 | 30 litres Annuelle 
  

  

Niveaux de gestion : 
‘ Niveau 0 = Réduction à la source, 

:--. Niveau 1 = Recyclage, valorisation, 
Niveau 2 = Traitement ou pré-traitement,. 
Niveau 3 = Mise en décharge. / 

A RAICÉE-S2 A-DÉCHEFS:ÉEIMINÉS À EEXTÉRIEUR-DE PÉTABEISSEMENT:-== 
L'exploitant fait éliminer les déchets produits. dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l'article L. 

. 511-1 du code de l'environnement. Il. s'assure qu'ils sont éliminés dans des installations. réglementées 
:: conformément au code de Fenvironnement. 

L'exploitant est en mesure d'en justifier l'élimination sur demande de l'inspection des installations classées. |l met 
en place ün registre caractérisant ét quantifiant tous les déchets dangereux générés par ses activités. 

ARTICLE 5.1.5. TRANSPORT. 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en 
-application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné 

à l'article R. 541-45 du code de l’environnement. 
Les opérations de transport de déchets doivent respecter les.dispositions des articles R 541-50 à R. 541-64 et R. 

.541-79 du code de l'environnement relatif au transport par route, au négoce et au courtage de déchets. La liste 
mise à jour des transporteurs utilisés. par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations 

classées. 
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ARTICLE 5.1.6. EMBALLAGES INDUSTRIELS. | 

Les déchets d'emballages industriels doivent étre éliminés dans les conditions des articles R. 543-66 à R. 543-72 
et R. 543-74 du code de l'environnement portant application des articles L. 541-1 et suivants du code de 
l'environnement relatifs à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux et relatif, notamment, aux 
déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des ménages (J.O. du 21 juillet 1994). 

TITRE 6. PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS. 

CHAPITRE 6.1. ‘ DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

- ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS. 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de 
bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé 
ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du. 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 

l'environnement par les installations relevant du livre V - titre | du Code de l'Environnement, ainsi que les règles 

techniques annexéés à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises. dans 

l'environnement par les installations clässées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS. 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des 
articles R. 571-1 à R. 571-24 du code de l’environnement. . 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION. 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs.) gênant 

pour le voisinage est interdit sauf si leur. emploi-est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement. : 
d'incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 6.2. NIVEAUX ACOUSTIQUES. 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE. 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergerice supérieure “ 
aux valeurs admissibles fixées dans Îé tableau suivant : 
Niveau de bruit ambiant existant 
  

dans 

les zones à émergence 
réglementée (incluant le bruit de 

Emergence admissible pour la 
période allant 

de 7h à 22h, sauf dimanches et 

‘Emergence admissible pour [a 

période allant de 22h à 7h, ainsi 

que les dimanches et jours 

  

  

  
  

l'établissement) -- jours fériés fériés 

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou p ane EC A Us + 6 dB(A) + 4 dB(A) 

Süpérieur 445 4B(A) FF'ABtA) F30BtA) 
          
  

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT. 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite-de propriété de l'établissement les valeurs suivantes 
OUr les différentes périodes de la journée : . 
  

Période de nuit 

Périodé de jour Allant de 22h à 7h 

  

Périodes Allant de 7h à 22h ei me : 
: | (sauf dimanches et jours fériés) (ainsi que es) et jours 

Niveau sonore maximal admissible 70 dB(A) 60 dB(A)         en limite de propriété 
  

(CHAPITRE 6.3. VIBRATIONS. 
En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou 
des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux 
Vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire 
ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 
installations classées. 

é 
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TITRE 7. PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES. 

CHAPITRE 7.1. CARACTÉRISATION DES RISQUES. 

ARTICLE 7.1.4. ZONAGE INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT: 

L'exploitant recense les zones de l'établissement qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives 
des matières mises en oeuvre, stockées, utilisées ou. produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'incendie, 
d'émanations toxiques ou d'explosion pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts visés 
au L. 511-1 du code de l'environnement. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 

La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de 
besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans de secours s’ils existent. 

ARTICLE 7.1.2. ZONES SUSCEPTIBLES D’ÊTRE À L'ORIGINE D’UNE EXPLOSION. 

Article 7.1.2.1. Définition du zonage. 
L'exploitant délimite, sous sa responsabilité, les zones dangereuses en fonction de la fréquence et de la durée 
d une atmosphère explosive : 

.- . Zone dans laquelle une atmosphère explosive est présente en permanence, pendant de longues périodes 
ou fréquemment, 

- Zone dans laquelle une atmosphère explosive est susceptible de se présenter occésionnellement, en 

fonctionnement normal, 
- Zone dans laquelle une atmosphère explosive n’est pas susceptible de se présenter en fonctionnement 

normal, ou sielle.se présente néanmoins, n’ést que de courte durée. 

Ces zones figurent sur lé plan tenu: à disposition de l'organisme chargé de la vérification des installations 
électriques et de l'inspection des installations classées. 

Article 7.1.2.2. Mesures de prévention dans les zones identifiées. . 

Afin d'assurer la prévention des explosions et la protection contre celles-ci, l'exploitant prend les mesures 
.… techniques. et organisationnelles ‘appropriées au type d'exploitation sur la base des principes ‘de prévention 

suivants et dans l'ordre de priorité suivant: 

-"" Empêcher la formation d’atnosphères explosives, ! ' ° 
-.. Si là nature de l'activité ne permet pas d'empêcher la formation d'atmosphères explosives, éviter. 

linflammation de ces atmosphères explosives, 

- -. Atténuer les effets d'une explosion. 

L'exploitant appliquera ces principes en procédant à l'évaluation des risques spécifiques’ créés ou susceptibles 

d'être créés par des atmosphères explosives, qui tiént compte au moins : 

-.. De la probäbilité que des atmosphères explosives puissent se présenter et persister, ‘ 
- De la probabilité que des sources d'inflammation, y compris des décharges électrostatiques, puissent se 

présenter.et devenir actives et effectives, 
- Des installations, des substances utilisées, des procédés ét de leurs interactions éventuélles, 
— De l'étendue des-conséquences prévisibles d'une explosion — — 

  

  

  

Article 7.1.2.3. Adéquation du matériel. . 
Dans ‘les zones ainsi définies. dans. lesquelles les atmosphères explosives peuvent apparaître de manière 

permanente, occasionnelle où exceptionnelle, les installations électriques doivent être entièrement constituées de 
matériels utilisables dans les atmosphères explosives et répondre aux dispositions des textes portant règlement de ‘ 

leur construction. . 

Dans ces zones, les installations électriques doivent être réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins 
de l'exploitation, tout autre appareil, machine ôu matériel étant placé en dehors d'elles. 

Les canalisations situées dans cés zones ne devront pas être une cause possible d' inflammation des atmosphères 
explosives éventuelles; elles seront convenablement protégées contre les chocs, contre la propagation des 
flammes et contre l'action des produits qui sont utilisés.où fabriqués dans les zones en cause. 

En ‘outre, les canalisations dont la. détérioration peut avoir des conséquences sur la sécurité générale de 
l'établissement feront l'objet < d'une protection particulière, définie par l'exploitant, contre les risques provenant de 
ces zones: , . 

Article 7.1.24. Mérifications. 
L'exploitant est en mesure de justifier le type de matériel électrique utilisé dans chacune des zones définies sous ! 
sa responsabilité conformément aux textes portant règlement de la construction du matériel électrique utilisablé en 
atmosphère explosive. . 

à 

  
18/48



À cet égard, l'exploitant dispose d’un recensement de toutes les installations électriques situées dans des zones 
dans lesquelles ses atmosphères : explosives sont susceptibles d'apparaître et il vérifie la conformité des 
installations avec les dispositions réglementaires én vigueur applicables à la zone. Sans préjudice des dispositions 
du Code du Travail, cette vérification est annuelle. 

Dans tous les cas, les matériels et canalisations électriques doivent être maintenus en bon état et doivent être 

contrôlés après leur installation ou leur modification par un organisme compétent. ° 

CHAPITRE 7.2. INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS. 

ARTICLE 7.2.1. ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT. 

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles 
sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et 

dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des 
services d'incendie et de secours puissent évoluer et atteindre sans difficulté les installations. 

Ces installations sont desservies, sur au moins une face, par une vois-engin ou par une voie-échellé si le plancher 
haut de cette installation est à Une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette voie. 

L'établissement est clôturé sur toute sa périphérie. La clôture, d’une hauteur minimale de 2 mètres, doit être 
suffisamment résistante afin d’ empêcher les éléments indésirables d'accéder aux installations. 

L'exploitant tient à disposition des services d'incendie et de secours des consignes précises Pour l'accès des 

secours avec des procédures pour accéder à tous les lieux. 

- ARTICLE 7.2.2. GARDIENNAGE ET CONTRÔLE DES ACCÈS. 

Les accès à l'établissement: sont coristamment fermés et surveillés et seules les personnes autorisées par 
l'exploitant, et selon une procédure qu'il a définie, sont admises dans l'enceinte de l'établissement. 

En dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'établissement, une surveillance de l'établissement est mise . 
en place en permanence afin de transmettre l'accès des services de secours en.cas d'incendie. ‘ 

ARTICLE 7.2.3. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA TERRE. 

Les installations électriques et les mises à la terre sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux 
normes en vigueur. 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une-fois par an par un 

organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rappoït. L'exploitant 

conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. . 

A proximité d'au moins une issue :est installé un interrupteur central, bien signalé, ‘permettant de. couper 

l'alimentation électrique générale ou de chaque cellule. . 

Les transformateurs de courant électrique, lorsqu'ils sont accolés ou à l'intérieur de l’entrepôt, sont situés dans des 
locaux clos largement ventilés et isolés du stockage par des parois et des portes résistantes au feu. Ces parois | 

: sont REI 120 ef ces portes El: 120 C _ TT 
  Dans le cas d'ün écläirage artificiel, seul l'éclairage alectrique est autorisé. 

Si l'éclairage met en œuvre des lampes à vapeur de sodium où de mércure, l'éxploitänt prend toute disposition 
pour qu'en cas d'éclatement de l'ampoule, tous.ies éléments soient confinés dans l'appareil. 

Les appareils d'éclairage électrique ne. sont pas situés en des points susceptibles d’être heurtés en cours 
d'exploitation ou sont protégés contre les chocs. Ils sont en toute circonstance éloignés des matières entreposées 

pour éviter leur échauffement. : 

Les gainages électriques et autres canalisations ne sont-pas une cause possible d'inflammation ou de propagation 
de fuite et sont convenablement protégés contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action 
des produits présents dans la partie de l'installation en cause. 

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles 
d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre_et reliées par des liaisons équipotentielles. 

ARTICLE 7.2.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE. ‘ 

Les installations sur lesquellés une agression .par la foudre peut être à à l'origine d'évènements susceptibles de 

porter gravement. atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes 

ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur. 

L'actualisation de l'analyse du risque foudre doit être réalisée selon les échéances prescrites au titre 10. 
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CHAPITRE 7.3. GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 

POUVANT. PRÉSENTER DES DANGERS. 

ARTICLE 7.3.1.. ORGANISATION GÉNÉRALE. 

L'exploitant établit et tient à la disposition de l'inspection des installations classées la liste des équipements 
importants pour la sécurité. 

Les procédures de contrôle, d'essais et de maintenance des équipements importants pour la sécurité ainsi que là 
conduite à tenir dans l'éventualité de leur indisponibilité, sont établies par des consignes écrites. 

ARTICLE 7.3.2. CONSIGNES DE SÉCURITÉ. 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les opérations comportant des manipulations susceptibles de . 
créer des risques, en raison de leur nature où de leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite 
des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour 

le-voisinage et l'environnement font l'objet de consignes. 
Celles-ci sont établies, tenues à jour et affichées dans.les lieux fréquentés par le personnel et doivent notamment 
indiquer : 

-___ Les interdictions téiles que : 

"  L'interdiction de fumer ; 
“  L'interdiction de tout brûlage à l'air libre : 
". L’interdiction d’ apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du bâtiment ; 

- Les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances 
dangéreuses ; 

-__ L'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu» ; 
- : Les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 
- La procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable « d' intervention de Pétablissement, 

: : ‘des services d'incendie et de secours ; 
- Les. procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électriché, ventilation, 

climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu) ; 

- … Les modalités de mise en oeuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte, prévues à l'Article 
7.5.7 ; 

-. obligation d'informer inspection des installations classées en cas d' accident. 

ARTICLE 7.3.3. INTERDICTION DE FEUX. 

Dans les zones recensées à l'Article 7.1. 1, il est interdit d'apporter du feu où une source d'ignition sous une forme 

quelconque dans les zones de dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les 

interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique. i ‘ 

ARTICLE 7.3.4. FORMATION DU PERSONNEL. 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le ‘site, y: compris le personnel 

intérimaire, reçoivent une "formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident 
ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

-Des.mesures.sont prises pour vérifier le-niveau_de-connaissance-et. BESSON Rae 
  

Cete formation comporte notamment : 

--- - Toutes les. informations utiles sur les produits. manipulés, : les: réactions. chimiques et.opérations de 
fabrication mises en œuvre, : 

-. Les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 
- Des.exercices périodiques de simulation d'application des consignes dé sécurité prévues par le présent 

arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité, 
-.. Un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la sécurité et à 

l'intervention sur celles-ci, 
: "Une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités de 

réaction face au danger. 

-Le personnel appelé à intervenir doit être entraîné périodiquement au côurs d'exercices drachiés à. la cadence 
d'une fois par an au minimum, à la-mise en œuvre de matériels g incendie et. de secours ainsi qu'à l'exécution de 
diverses tâches prévues par'le plan de secours. 

Au moins une fois-par an, ie personnel d intervention doit avoir participé à un exércice ou à une intervention au feu 
réel. 
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ARTICLE 7.3.5. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE. 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans lés installations ou à proximité des zones à risque 

inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant. notamment leur 

nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et 

les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 
Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

ARTICLE 7.3.6. « PERMIS D’INTERVENTION » OÙ « PERMIS DE FEU ». : 

Les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou 
d'une source chaude par exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et 
éventuellement d'un « permis de feu » ét en respectant une consigne particulière. 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis et 
visés par l’exploitant où une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une 
entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière 
doivent être signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Après le fin des travaux et avant la reprise de lactivité, une vérification des installations doit être effectuée par . 

l'exploitant ou son représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure. : ” 

ARTICLE 7.3.7. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS. | 

Les équipements abandonnés ne sont pas maintenus dans les unités. Toutefois, lorsque teur enlèvement est 

incompatible. avec les conditions immédiates. d'exploitation, des dispositions. matérielles interdisent. leur 
réutilisation. 

CHAPITRE 7.4. PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES. 

ARTICLE 7.4.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT. 

Les vérifications, les opérations d’ entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial 

tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. : 

ARTICLE 7.4.2. INVENTAIRE ET ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES 
: PRÉSENTES DANS L'ÉTABLISSEMENT. 

1 

.L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d'être présentes dans ‘ ” 
l'établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) est constamment tenu à jour. 

: L'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des produits dangereux 
présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité. 

: Cet inventaire et ces documents sont tenus à la disposition permanente des services de secours. 

Les fûts, réservoirs, récipients et autres emballages portent en caractères lisibles la dénomination exacte de leur 
- contenu et, s’il y a lieu, les symboles de danger conformément à la législation relative à l'étiquetage des 
substances, préparations et mélanges dangereux. 

A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de _ _ 
  TT danger ouries COGÉS CorrÉSpondant aux produits doivéntetre indiqués de façorr trés SIDE: 

ARTICLE 7.4.3. ETAT DES STOCKS DE PRODUITS. 

L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits détenus, auquel est annexé un plan 

général des stockages. Cet état est tenu à la disposition des services d'incendie et de secours: 

ARTICLE 7.4.4. RÉTENTIONS. ‘ 

Tout stockage fixe où temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à 
‘une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
50 % de la capacité des réservoirs associés. 

: Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires: 

Pour les stockages’de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au 
moins égale à : 

Dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 %.de la capacité totale des füts, 

Dans ies autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

‘-.: Dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 8001. 
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La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste. à l'action physique et chimique 

des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est 
maintenu fermé en permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne 

comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans lé réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte 

tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces 

susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes aû présent 
arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 

ARTICLE 7.4.5. RÉSERVOIRS. 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction 
parasite dangereuse. : 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donrier toute garantie de résistance aux actions 
mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. Il est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries 
flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

ARTICLE 7.4.6. RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne Sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour 

l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol qué dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ‘ou : 
assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. ‘ 

L'exploitant veille à cé que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. 'A cet effet, 
l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.4.7. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI. 

Les. matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des. 
préparations darigereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique 
permettant leur fonctionnement normal. 

Le sol des aires et des locaux de stockage des produits dangereux.pour l'homme où susceptibles de créer une 
pollution de l'eau où du sol (praduits d'entretien, de désinfection et de traitement, déchets susceptibles de contenir. 
des produits polluants, marcs...) doit être étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir es eaux de 

lavage, de ruissellement, les produits répandus accidentellement et les fuites éventueiles. 

ARTICLE 7.4.8. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS. 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules ‘citernes sont étanches et reliées à des rétentions 
= dimensionnées selon les-giés:de-lart-Des-zonesadéquates-sontaménagées-pourie-stationnementen: œurité 

des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement où de déchargement. DUT 

* Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 
- renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts, rappel, éventuel des mesures préconisées par 

l'étude de dangers pour les produits toxiques). F7. 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (où iquéfiés) sont effectués 
sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

    

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher 
ainsi leur débordement en cours de remplissage. . 

: ARTICLE 7.4.9. ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OU. PRÉPARATIONS DANGEREUSES. 

L'élimination des substances ou préparations. dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la 
filière déchéts la plus appropriée. . 

ARTICLE 7.4.10. CONSÉQUENCES DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES. 

En cas de pollution accidentelle provoquée par l'établissement, l'exploitant devra être en mesure de fournir dans 
les délais les plus brefs, tous les renseignements dont il dispose permettant de déterminer les mésures de 
sauvegarde à prendre pour ce qui concerne les personnes, la faune, la flore, les ouvrages exposés à. cette 
pollution, :en particulier : 
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- La toxicité et les effets des produits rejetés, 
- Leur évolution et leurs conditions de dispersion dans le milieu naturel, 

La définition des zones risquant d'être atteintes par des concentrations en polluants susceptibles 
d'entraîner des conséquences sur le milieu naturel ou les diverses utilisations des eaux, 
Les méthodes de destruction des polluants à mettre en œuvre, 
Les moyens curatifs pouvant être utilisés pour traiter les personnes, la faune ou la flore exposées à cette 
pollution, 

-Les méthodes d'analyses ou d'identification et organismes compétents pour réaliser ces analyses. 

Pour cela, l'exploitant constitue un dossier comportant l'ensemble des dispositions. prises’ et des éléments 
bibliographiques rassemblés pour satisfaire aux points ci-dessus. Ce dossier de lutte contre la pollution des eaux 
est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et des services chargés de la police des eaux, et 
régulièrement mis à jour pour tenir compte de l'évolution des connaissances et des techniques. 

CHAPITRE 7.5. MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET ORGANISATION DES 

SECOURS. 

ARTICLE 7.5.1. MOYENS INTERNES DE LUTTE CONTRE L’INCENDIE. 

L'établissement doit être pourvu en moyens dé lutte contre l'incendie adaptés aux risques encourus en nombre 

suffisant et correctement répartis sur la Superficie à protéger et comportant aû moins : 
Une réserve d'eau équipée de raccords de 100 mm sur le site d'une capacité de 720 mf avec une aire de 

mise en aspiration, d’une protection et d'un balisage adéquats de la zone. Elle-est équipée pour recevoir 3 

engins de pompé. 
À hydrant de 100 mm (conformes aux normes NFS 61 231 et 62200) débitant au minimum 60 m‘/h:sous : 
une pression de 1 bar pendant 2 heures. L’hydrant est implanté à 130 mêtres des installations. 

- Un réseau de RIA dé diamètre 40 mm et de longueur de 30 mètres. Les robinets d'incendie armés sont 
répartis. dans l'établissement en fonction de ses dimensions. et situés à proximité des issues. lIsS sont 

disposés de telle sorte qu'un foyer puisse être attaqué simultanément par deux lancés en direction 
opposées. Îls sont protégés du gel 

Des extincteurs portatifs à eau pulvérisée et à CO. 

Dans un délai de 6 mois après la notification du présent arrêté, un exercice de défense contre l'incendie doit être 
organisé. avec le Service Départemental d'Incendie et de Secours. Il doit être renouvelé tous les 3 ans. 

Les exercices font l'objet de comptes rendus conservés au moins quatre ans. 

ARTICLE 7.5.2. REGISTRE INCENDIE. 

La date des exercices et éssais périodiques des matériels d'incendie, ainsi que les observations sont consignées 
dans un registre incendie. 

ARTICLE 7.5.3. PROTECTIONS INDIVIDUELLES. 

Des matérielles de protection individuelle, adaptés aux risques présentés par l'installation et permettant 
l'intervention en cas. de sinistre, doivent être conservés à proximité de l'installation. Ces matériels doivent être 
entretenus et en bon'état: Le personnel doit être formé à l’ emploi d de ces matériels. 

   
    

         

    

  ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

  

Article 7.5.4.1. Principes généraux. 

L'exploitant s'assure de la vérification périodique et de la maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre 
l'incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d'extinction, portes coupe-feu, colonne sèche par 
exemple) ainsi que des éventuelles installations électriques. et de chauffage, conformément aux référentiels en 
vigueur. 

Article 7.5.4.2. Réserve d’éau incendie. 

L'exploitant doit maintenir en permanence sur le site une réserve d'eau incendie de 720 mê. 

‘ARTICLE 7.5.5. REPÉRAGE DES MATÉRIELS ET.DES INSTALLATIONS. 

La norme NF X 08 003 relative à l'emploi des couleurs et des signaux de sécurité est appliquée conformément à 
l'arrêté du 4 août 1982 portant mise en application obligatoire de normes afin de signaier les‘emplacements : 

Dés moyens de secours, 
Dés stockages présentant des risques, 
Des locaux à risques, 

Des boutons d'arrêt d'urgence 

Ainsi que les diverses intérdictions. 
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Les dispositifs d’arrêt d'urgence de type “coup de poing" concernant les réseaux d'énergies doivent être visibles et 
facilement accessibles par les équipes de secours. 

ARTICLE 7.5.6. ORGANISATION DES SECOURS - PLAN DES SECOURS. 

L'exploitant est tenu d'établir, en liaison avec les services publics d'incendie et de secours, un plan de secours qui 

définit les mesures d'organisation, les méthodes d'intervention et les moyens qu'il met en œuvre en cas d'accident: . 

en vue de protéger le personnel, les populations et l’environnement. |! assure la mise à jour permanente. 

Le plan est transmis à monsieur le préfet, à monsieur le directeur départemental des services d'incendie et de 

secours dans un délai dé 3 mois après notification du présent arrêté. : 

Le préfet peut demander la modification des dispositions envisagées. 

ARTICLE 7.5.7. BASSIN DE CONFINEMENT ET BASSIN DE RETENUE. 

Article 7,5.7.1. Bassin de confinement. 
En périphérie du bâtiment, à l’aplomb du bardage et au droit des portes d'accès, est réalisé un seuil surélèvé de 10 
cm par rapport au niveau du sol, ce qui permet d'assurer un volume de rétention de 1300 m°. 

L'ensemble des eaux susceptibles d'être polluées lors d'un accident. ou d'un incendie, y compris celles utilisées 
pour l'éxtinction, doit être recueilli grâce au seuil relevé du bâtiment. 

Leur évacuation éventuelle après un accident doit se faire, soit dans les conditions. prévues à l'Article 4.3.6, soit 

comme des déchets dans les conditions prévues à l'Article 5.1.4. 

Les eaux d'extinction ainsi confinées lors d un incendie sont analysées afin de-déterminer si un traitement est 
nécessaire avant rejet. 

Article 7.5.7.2. Bassin de retenue. 
Les eaux pluviales sont dirigées avant rejet dans les fossés périphériques de l'établissement vers un bassin de 
retenue de 893 m° équipé d'un ouvrage régulation. 

TITRE 8. CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES INSTALLATIONS 
DE L’ ÉTABLISSEMENT. 

CHAPITRE 8.1. INSTALLATIONS DE’ RÉFRIGÉRATION OU DE COMPRESSION, 

ARTICLE 8.1.1. IMPLANTATION. 

‘Les locaux où fonctionnent les appareils contenant des gaz comprimés ou liquéfiés seront disposés de façon qu'en 
cas de fuite accidentelie des gaz, ceux ci soient évacués au dehors sans qu'il:en résulte: d'incommodité pour le. 
voisinage. . 

La ventilation sera assurée, si nécessaire, par un dispositif mécanique de façon à éviter à l'intérieur des locaux 
toute stagnation de poches de gaz et de sorte qu'en aucun cas une fuite accidentelle ne puisse donner naissance 
à une atmosphère toxique ou explosive. : 

  

       ARTICLE.8-1. 2--RECOURS 

    

  

TC GE en à fluide Fiigorigens. à sr mise en service où at toute “autre 
opération réalisée sur ses installations de réfrigération qui nécessite une intervention sur le circuit contenant des.” 
fluides frigorigènes, par-un opérateur remplissant les conditions prévues aux articles R. 543-99 à R. 543-107 du 
code de l’environnement. Toutefois, le recours à un opérateur n'est pas obligatoire pour la mise en service des 
équipements à circuit hermétique, préchargés en fluide frigorigène, contenant moins de deux kilogrammes de 
fluide dès lors que leur mise en service consiste exclusivement en un raccordement à des réseaux électrique, 
hydraulique ou aéraulique. 

ARTICLE 8.1.3. MISE EN SERVICE ET CONTRÔLE DE L'ÉTANCHÉITÉ. 
Lors de la mise en service d'un équipement dont la chärge en fluide frigorigène est supérieure à deux. 

kilogrammes, l’explôitant fait procéder à un contrôle. d'étanchéité des éléments assurant le confinement du fluide 
frigorigène par un opérateur remplissant les conditions prévues aux articles: R. 543-99 à R. 543-107 du code de 
l'environnement. Ce contrôle est ensuite périodiquement renouvelé. Il est également renouvelé à chaque fois que 
des modifications: ayant Une ‘incidence sur le circuit contenant lés ‘fluides frigorigènes sont apportées -à 
l'équipement. 

 Si-des fuites de fluides frigorigènes sont constatées lors de ce contrôle, l'opérateur responsable du contrôle en 
dresse le constat par un document qu'il remet aü détenteur de l'équipement, lequel prend toutes mesures pour 

remédier à la fuite qui a été constatée. Pour les équipements contenant plus de frois cents. kilogrammes de fluides 
frigorigènes, l'opérateur adresse une copie de ce constat au représentant de l'État dans le département. 
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* ARTICLE 8.1.4. REMPLACEMENT DU FLUIDE FRIGORIGÈNE R22. 

Pour l'installation dé réfrigération présente sur le site, d'une puissance de 27,7 kW, contenant 30 kg de fluide 
frigorigène R22, l'exploitant est tenu de le remplacer avant le 31 décembre 2014. 

ARTICLE 8.1.5. CONSERVATION DES DOCUMENTS. 

L'exploitant conserve pendant au moins cinq ans les documents attestant que les contrôles d'étanchéité ont été 
réalisés sur les équipements contenant plus de trois kilogramrés de fluide frigorigène, constatant éventuellement 
l'existence de fuites et faisant état de cé que les réparations nécessaires ont été réalisées, et les tient à disposition 
des opérateurs intervenant ultérieurement sur l'équipement et de l'administration: 

ARTICLE 8.1.6. NATURE DU CONTRÔLE DE L'ÉTANCHÉITÉ. 

Le contrôle d'étanchéité des équipements frigorifiques et climatiques est effectué en déplaçant un détecteur 
manuel en tout point de l'équipement présentant un risque de fuite. 

Si la configuration de l'équipement ne permet pas d'avoir accès à l'ensemble des points pouvant présenter:un 

risque de fuite, il sera procédé à un contrôle d'étanchéité manuel des points accessibles et à un suivi des mesures 

de vaieurs caractéristiques du confinement conformément aux normes EN 378-2 et EN 378-3. 

: Si l'équipement se trouve dans un espace confiné, l'étanchéité peut être contrôlée par l'utilisation d'un contrôleur 

d'ambiance multisondes relié à une alarme. 

Le détecteur et le contrôleur d'ambiance sont adaptés au fluide frigorigène contenu dans l'équipement à contrôler. 
Les sondes du contrôleur d'ambiance sont installées aux points d'accumulation potentiels du fluide dans le local où 
se trouve l'équipement, et, le cas échéant, dans la gaine de ventilation. : 

ARTICLE 8.1.7. FRÉQUENCE DU CONTRÔLE DE L'ÉTANCHÉITÉ. 

La fréquence des contrôles d'étanchéité des éléments assurant le confinement des fluides frigorigènes dans les 

“équipements frigorifiques et climatiques ést la suivante : 
Une fois tous les douze mois si la charge en fluide frigorigène de l'équipement est supérieure à deux 
kilogrammes ; 

- Une fois tous les six mois si la charge en fluide frigorigène de l'équipement est supérieure à trente 
kilogrammes ; 
Une fois tous les trois mois si la charge en fluide figorigène 6 de l'équipement est supérieure à trois cents 
kilogrammes. 

ARTICLE 8.1.8. . DÉTECTEURS DE FUITE. 

Les détecteurs utilisés doivent avoir une sensibilité d'au moins cinq grammes par an et les contrôleurs d'ambiance 
une sensibilité d'au moins dix parties par million. Ces sensibilités sont mesurées selon la norme EN 14624. 

Elles. sont vérifiées au moins une fois tous les douze mois pour garantir qu'elles ne dérivent pas de plus de 10% 
par rapport aux valeurs mentionnées à l'alinéa précédent. ‘ 

ARTICLE 8.1.9. CAS DU CONTRÔLEUR D’AMBIANCE. 

Dans le cas où le contrôle d'étanchéité se fait à l'aide d'un contrôleur d' ambiance: seule la sensibilité de ce matériel 

sera vérifiée. Jors des contrôles. visés à l'Article 8. L 6, : 
   
    

Lä fréquence dés contrôles pour léS équipements dé che 
de moitié, par rapport aux fréquences fixées à l'Article 8.1.7. 

ARTICLE 8.1.10. TRAÇABILITÉ. : . | 

Les résultats du contrôle d'étanchéité et les réparations effectuées ou à effectuer sont inscrits sur la fiche 
d'intervention mentionnée à l'article R: 543-82 du code de l’environnement. La fiche d'intervention doit permettre 
d'identifier en particulier chacun des circuits et‘ des points de l'équipement où une fuite a été détectée. 

Les .opérateurs qui procèdent au contrôle d'étanchéité apposent un. marquage amovible sur les composants de 

l'équipement nécessitant uné réparation. . 

ARTICLE 8.1.11. PRÉVENTION DES FUITES DE FLUIDES FRIGORIGÈNES. 

Toute opération de dégazage dans l'atmosphère d’un fluide frigorigène est interdite, sauf si elle est nécessaire 
pour assurer la sécurité des personnes. Le détenteur de l'équipement prend toute disposition de nature à éviter le 

renouvellèment de cette opération. Les opérations de dégazage ayant entraîné ponctuellement une. émission de 
plus de 20 kilogrammes de fluides frigorigènes ou ayant entraîné au cours de l'année civile. des émissions 
cumulées supérieures à 100 kilogrammes sont portées à la connaissance du représentant de l'État dans. le 
département par le détenteur de l'équipement. : 
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Lors de la charge, de ia mise en service, de l'entretien ou du contrôle d'étanchéité d'un équipement, s'il est 
nécessaire de retirer tout ou partie du fluide frigorigène qu'il contient, l'intégralité du fluide ainsi rétiré doit être 
récupérée. 

Lors du démantèlement d'un équipement, le retrait et la récupération de l'intégralité du fluide frigorigène sont 
obligatoires. 

CHAPITRE 8.2. BÂTIMENT DE STOCKAGE. 

ARTICLE 8.2.1. IMPLANTATION - ACCESSIBILITÉ. 

Article 8.2.1.1. Implantation - éloignement. | 
La distance séparant l'établissement des immeubles habités ou occupés par des tiers, des établissements 

recevant du public et des immeubles de grande hauteur, ainsi que des installations classées soumises. à 

autorisation présentant des risques d'explosion, est égale à trois fois la hauteur de l'établissement. Cette distance 
peut être réduite à une fois sa hauteur si l'établissement ne contient äucun produit, objet ou matériel présentant 

des risques d'explosion. 

La distance d'isolement fixée ci-dessus doit être conservée au cours de l'exploitation, sous la responsabilité de 
l'exploitant, qui prend toutes mesures utiles telles qu l'acquisition des terrains ou servitudes amiables aedificandi. 

Article 8.2.1.2. Accès. 
Afin de permettre en cas de sinistre l'intervention des secours, une voie de 4 mètres de largeur et de 3,5 mètres de 
hauteur libre est maintenue dégagée pour la circulation sur le demi-périmètre au moins de l'établissement. Cette : 

. voie éxtérieure à l'établissement doit permettre l'accès des engins de secours et en outre, si elle est. en cul-de-sac, 
les.demi-tours et croisements de ces engins. 

ARTICLE 8.2.2. CONSTRUCTION - AMÉNAGEMENT. 

Article 8.2.2.1. Dispositions constructives. 
De façon générale, lés dispositions constructives visent à ce que la ruine d'un élément (murs, toiture, poteaux, 
poutres par.exemple) suite à un sinistre, n'entraîne pas la ruine en chaîne de la structure du bâtiment, notamment 
les cellules de stockage avoisinantes, ni de leurs dispositifs de recoupement, et ne favorise pas l'effondrement de 
la structure vers l’extérieur de la première cellule en feu. 

La stabilité au feu de la structure est d’ une demi-heure. 

Les planchers sont coupe-feu de degré 2 heures. 

Les matériaux susceptibles de concentrer la chaleur par effet optique sont interdits (lentilles). 

- En ce qui concerne les bureaux, lès murs les séparant de l'établissement sont coupe-feu de degré une heure. En 
cas d'aménagement d'un passage, il sera constitué d'une porte coupe-feu une demi-heure, munie d'un ferme 
porte. ‘ 

Article 8.2.2.2. Compartimentage. 
L'établissement est compartimenté en 4 cellules de stockage (zone de production, zone A, zone B, zone C) afin de 

limiter la quantité de matières combustibles en feu lors d'un incendie. 
Cevcompartimentage-doitpermetire-de-prévenir-lapropagation-d'u 

Pour attéinidré cet objectif, les cellules doivent respecter IS dispt 
- Les parois qui séparent les cellules de stockage doivent être des murs séparatifs coupe-feu de degré 

minimum 2 heures, 
- - Leur surface unitaire ést de 3600 m°.au maximum, 
- Les ouvertures effectuées dans les murs où parois séparatifs, par exemple pour le passage de galeries 

techniques, sont munies de dispositifs assurant un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces 
murs ou parois séparatifs, 

- Les portes communicantes entre les cellules doivent être coupe-feu de degré 4 heure et munies d'un 
dispositif de fermeture automatique qui doit pouvoir être.commandé de part. et. d’autre du mur de 

séparation des cellules. 

   ne-cellule- -de-stockage-èrautre:     

  

  

Article 8.2.2.3. Désenfumage. 
La toiture est réalisée avec des éléments incombustibles. Elle comporte toutefois sur au moins 2% de sa surface 
des éléments permettänt, en cas d'incendie, l'évacuation des fumées (par exemple, matériaux légers fusibles sous 
l'effet de la chaleur). Sont obligatoirement intégrés dans ces éléments des exutoires de fumées et de chaleur à 
commande automatique et manuelle dont la surface est calculée en fonction, d'une part, de la nature des produits 

entreposés et d'autre part, des dimensions de l'établissement. Elle est de 1%.de la surface totale de la toiture. 

La commande manuelle des exutoires de fumée et de chaleur doit être facilement accessible depuis les issues de 

secours. : 
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Les cantons de désenfumage sont de 1800 m? et sont délimités par un écran de cantonnement incombustible- et 
stable au feu % heure, d'un mètre de hauteur minimum et destiné à limiter la diffusion latérale des gaz chauds. 

Article 8.2.2.4. Issues. 
Des issues et dégagements sont prévus afin de permettre l'évacuation du personnel et de faciliter l'intervention des 

secours et doivent être conformes aux prescriptions du code du travail. 

En outre, le nombre minimal de ces issues doit permettre que tout point de l'établissement ne soit pas distant de 
plus de 50 mètres effectifs (parcours d’une personne dans les allées) de lune d'elles, et 25 mètres dans les parties 
de l’établissement formant cul-de-sac. . 

Deux issues vers l'extérieur de l'établissement au moins dans. 2 directions opposées, sont prévues dans chaque 

cellule. : 

Les portes de ces issues: “sont munies de ferme-porte et s'ouvrent par une manœuvre simple dans le sens de la 

sortie. 

ARTICLE 8.2.3. EXPLOITATION - ENTRETIEN. 

Article 8.2.3.1. Organisation de l'établissement. 
L'établissement est divisé en 4 zones (zone dé production, zone À, zone B, zone C} décrites comme suit : 

- Zone de production (2400 m2) : cuverie, embouteillage et 6 quais de réception, 
- . Zone À (3600 m°) : stockage de produits finis sur rayonnage, quais d'expédition, 
-__ Zone B (3600 m°) : stockage de tiré-bouché et produits finis en masse, ‘ ‘ 
- Zone C (3600 nÿ) : stockage de matière sèches et de produits finis sur rayonnage (bouteilles pleines 

mises en carton de 6 ou de 12 bouteilles sur des palettes), laboratoire; vestiaires, réfectoire et bureaux 
(rez-de-chaussée et étage). 

La hauteur maximale de stockage des marchandises dans l'établissement est de 8 mètres avec un espace de 0,9 
m entre la base de la toiture et le sommet des stockages. 
L'éspace entre les parois et les stockages et entre les stockages et les éléments de la structure est de 0,8 m. 

Article 8.2.3.2. Détection incendie. 
Dés détecteurs automatiques d'incendie sont positionnés en périphérie des bureaux, sous la couverture côté 
entrepôt. Une détection automatique incendie générale pour l'ensemble de la plate-forme est couplée à un renvoi 
téléphonique vers la société de surveillance lors de heures de fermeture. Cette alerte est différenciée de celle de 

l'intrusion. 

Une centrale d’ alarme est mise en place. 

Dès déclencheurs manuels sont placés près des sorties de secoûrs donnant sur l'extérieur. 

Article 8.2.3.3. Matières particulières. 
Les matières chimiquement incompatibles, ou qui peuvent-entrer en réaction entre elles de façon dangereuse, ou 
qui sont de nature à aggraver un incendie, ne sont pas stockées dans la mêrne cellule. ‘ 

De plus; les matières dangereuses sont stockées dans des cellules. particulières. Ces cellules sont situées en rez- 
de-chaussée, sans être surmontées d'étages ou de niveaux. 

  

  

      Article 3 Manutention: Frs 
Les moyens de manutention fixes sont conçus pour, en cas d'incendie, ne pas gêner là fermeture automatique des 
portes coupe-feu ou le cas échéant l'action des moyens de cloisonnement spécialement adaptés. 
Les chariots sans conducteur sont équipés de dispositif de détection d'obstacles et de dispositifs anti-collision. Leur 
vitesse est adaptée aux risques encourus. 

° TITRE 9. SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS. 

CHAPITRE 9.1. PROGRAMME D’AUTOSURVEILLANCE. 

    

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTOSURVEILLANCE. 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit 

et met en œuvre sous sa.responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit. 
programme d'autosurveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour 
tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, 

. et de leurs effets sur l'environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des 

installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son. programme de surveillänce, y 

compris.les modalités de transmission à l'inspection des installations classées. 
} 
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Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de 
paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l’environnement, 
ainsi que de fréquence de transmission des données d’autosurveillance. - 

ARTICLE 9.1.2. MESURES COMPARATIVES. 

Outre leS mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin.de s'assurer du bon fonctionnement des 
dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de 
dérive), l'exploitant fait procéder à des mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu'elles 
existent, par un organisme extérieur différent de l'entité qui réalise habituellement les opérations de mesure .du 
programme d'autosurveillance. Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère chargé de l'inspection des 
installations classées pour les paramètres considérés. 

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des installations 
classées en application des dispositions des articles L. 514-5 et L. 514-8 du code de l'environnement. Cependant, 

les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de 
cette dernière, se substituer aux mesures comparatives. 

. CHAPITRE 9.2. MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTOSURVEILLANCE. 

ARTICLE 9.2.1. AUTOSURVEILLANCE DES EAUX RÉSIDUAIRES. 

Article 9.2.1.1.. Fréquences, et modalités de l’autosurveillance.de la qualité des rejets. 

L'exploitant met en place un programme de surveillancé des réjets de ses installations. Les mesures sont 
effectuées sous sa responsabilité et à ses frais dans lés conditions fixées ci-après : 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

      
  

  

   
  

  

            

Article 9.2.1.2. Autres contrôles. 

Paramètres. Fréquence Type de laboratoire Méthode de mesure 

Débit prélevé Hebdomadaire Interne Relevé tie > 

Débit rejeté Quotidien Interne Débit-mètre 

pH Hebdomadaire Interne NF T 90 008 

Température Hebdomadaire Interne 2 

Turbidité Mensuelle Interne 

MEST rage |  cuneonée NE 
DBOs Timesineie Exeme agréé NFEN 1689-1 

DO ae | euneae NF EN 00 01 

d Phosphors total” Trimestrielle Exème mure | [re 30 vs CR 

CERN 1 x T 39108 

  

  
Dès la mise en service des installations et chaque fois que des modifications notables sont apportées au mode 

-d'ütilisation des installations, l'exploitant doit faire procéder par un organisme agréé, à une mesure des flux et 
concentrations sur les paramètres visés dans le paragraphe concernant les vaieurs limites de rejet. Lés résultats 
de ces mesures doivent être portés sans délai à la connaissance de l'inspecteur des installations clässées. 

Des mesures et des contrôles supplémentaires pourront à.tout moment être prescrits ou réalisés par l'inspecteur. 

des installations classées, tant sur les rejets que dans l'environnement des installations. Les frais qui en résulteront 
sont à Ja charge de l'exploitant. 
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ARTICLE 9.2.2. AUTOSURVEILLANCE DES EAUX PLUVIALES. 

Les mesures portent sur les rejets (concentration et flux) suivant aux fréquences indiquées ci-après : 
  

  

  

  

  

  

  

Paramètre Fréquence de mesure Méthodes d’analyses 

pH : 
Selon normes de référence reprises à 

Température l'arrêté ministériel du 7 juillét 2009 
MEST relatif aux modalités d'analyse dans l'air 

Annuelle et dans l'eau dans les ICPE'eft aux 
DBO; normes de référence ou une méthode 
DCO permettant un recalage concluant si 

aucune norme n'est prévue     Hydrocarbures totaux     
  

ARTICLE 9.2.3. AUTOSURVEILLANCE DES DÉCHETS. 

Les résultats de surveillance sont présentés selon le modèle repris à l'Annexe lil du présent arrêté. Ce récapitulatif 
prend en compte les types de déchets produits, les quantités et les filières d'élimination retenues. 
L'exploitant utilisera pour ses déciarations la codifi cation réglementaire en vigueur. 

ARTICLE 9.2.4. AUTOSURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES. 

Une étude acoustique sera effectuée avant le 31 décembre:2011 puis tous les 5 ans, par un organisme ou une 

personne qualifié dont le choix sera communiqué préalablement à l'inspection des installations classées. Ce 
contrôle sera effectué par référence au plan annexé au présent arrêté, indépendamment des contrôles ultérieurs 
que l'inspection des installations classées pourra demander. 

Cette mesure est réalisée selon la méthode fixée à l'annexe de l'arrêté du.23 janvier 1997 susvisé. 

Préalablement à cette mesüre, l'exploitant soumet pour accord à l'inspection des installations classées 1e 
programme de celle-ci, incluant notamment toutes précisions sur la localisation des emplacements prévus pour 

l'enregistrement des niveaux sonores. Ces empiacements sont définis de façon à apprécier le respect des valeurs 
limites d'émergence dans les zones où elle est réglementée. Les résultats et l'interprétation des mesures sont 

. transris à l'inspection des installations classées dans les deux mois suivant leur réalisation. \ 

‘CHAPITRE 9.3. SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS. 

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES,. : 

L'exploitant suit lès résultats des mesures qu'il réalise -en application du CHAPITRE 9.2, notamment celles de son 
programme d’autosurveillance, les ‘analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives 
appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart par 
rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de. ses installations:ou de leurs effets sur 

l environnement. 

ARTFICÉE"9:3:2- ANAEYSE: ET-TRANSMISSION DES-RÉS FATS-DE L'AUTOSURVEILEANCE: 

  

  

  

L'exploitant adresse à l'inspection des'installations classées un bilan annuel des résuitats obtenus dans le cadre de 
l'autosurveillance en mars de l'année suivante. 

Dans le cas où les résultats mettent en évidence une dérive où un dépassement important, l'exploitant les 
communique dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées. 

L'exploitant joint aux résultats de l'autosurveillance ‘un rapport qui présente, au minimum, l'interprétation. des 
résultats de la période considérée (en particulier cause et ampleur des écarts), des mesures. comparatives 
mentionnées au CHAPITRE 8.1, des modifications éventuelles du programme d'autosurveillance: et des actions 
correctives mises en œuvre ou prévues (sur l'outil dé production, de traitement des effluents, la maintenance...) 
ainsi que de leur efficacité. 
Il est tenu à la disposition permanente de l'inspection des installations classées pendant une durée de 10 ans 

La transmission des résultats de l'autosurveillance sera réalisée par voie informatique, notamment via l'application 
GIDAF. 

ARTICLE 9.3.3. TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTOSURVEILLANCE DES DÉCHETS. 

Les justificatifs évoqués à l'Article 9.2.3 doivent être conservés (trois ans ou cinq ans ou: 10 ans). 
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ARTICLE 9.3.4. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES. 

Les résultats des mesures réalisées en application du CHAPITRE 9.2 sont transmis au Préfet dans le mois qui suit 
leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

TITRE 10. ÉCHÉANCES. 
L’ exploitant réalise chacune des mesures suivantes sous l’échéancier accordé. 
  

  

  

  

  

        

Articles Types de mesure à prendre Date d'échéance 

Article 1.2.2 Création de filtres plantés de roseaux 31 décembre 2011 

Article 1.2.2 Modification du bassin-de retenue 31 décembre 2011 

Article 1.5.2 Mise à jour de l'étude des dangers | 30 septembre 2011 

Article 7.2.4 Actualisation dé l'analyse du risque foudre 30 septembre 2011 

Article 9.2.4 Réalisation d'une étude acoustique 31 décembre 2011   
  

L'exploitant tient informé le service d'inspection dés installations. classées de la réalisation de chacune des 
mesures. . 

c TITRE 11. DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS. 
La présente décision peut être déférée au Tribunal Administratif de BORDEAUX. 

Le délai de recours est de deux mois pour le demandeur ou l'exploitant à compter dé la notification du présent 
- arrêté. 
Les tiers, les communes ou leurs groupements disposent d'un délai d'un an pour contester les décisions 
mentionnées à l'article L. 514-6 du code de l'environnement à compter de leur publication ou de teur affichage ; ce 
délai est, le cas échéant, prorogé de six mois à compter de la mise en service de l'installation. 

TITRE 12.INFORMATION DES TIERS. 
Les droits des tiers sont expressément réservés. 

_ Faute, par l'exploitant, de se conformer aux conditions sus-indiquéés et à toutes celles que l'administration jugerait 
utiles de lui prescrire ultérieurement pour la protection des intérêts visés à l'article L. 511-1 du code de 
l'environnement, la présente autorisation pourra être rapportée. 

L'exploitant devra toujours être en possession de son arrêté d'autorisation et le présenter à toute réquisition. 

Une copie de cet arrêté devra, en outre, être constamment tenue affichée dans le lieu le plus apparent de 
l'établissement. 

Le Maire d'AMBARÈS ET LAGRAVE est chargé de faire afficher à la porte de.la mairie, pendant une durée 
- minimum d'un mois, un extrait du présent arrêté énumérant les conditions auxquelles l'autorisation est accordée, 

en faisant connaître qu'une copie intégrale est déposée aux archives communaies et mise à la disposition de tout 
intéressé. 

Un avis sera inséré, par les soins de la Direction des Territoires et de la Mer et aux frais de l'exploitant, dans deux 
journaux du département et sur le site de la Préfecture de la Gironde. 

  

    

TITRE 13.1 EXÉCUTION. 

la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde, 
le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Gironde, 

le Maire d'Ambarès et Lagrave, ‘ 
l'inspecteur dés installations classées de la Direction. Départementale de la Protection dés Populations, 

et tous les agents sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie leur. 
sera adressée, ainsi qu'à la SAS MAISON BOUEY. 

Fait à Bordeaux, le 2 3 JUIN QU 

LE PRÉFET, 

Ross lo Pod, : 
La Sasvétaire Géménsie 

N an 

Isabelle BILHAC 
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  | ANNEXE Il - DÉFENSE CONTRE L'INCENDIE. | 

. | Annexe Il.1 - Aménagement d’une réserve d’eau. | 

  

| AMÉNAGEMENT D'UNE RÉSERVE D'EAU 
  

fée Eenen de Le Brivée 

  

  Demi-raccord de 100 mm : Crépine d'aspiration © de 100 mm 
e situé de O,50 à 0,80 mètre max. du soi, {NF S 61 842} située à : 
e auto-étanche de type AR {aspiration-refoulement), # 5,50 mètre au moins 
+ équipé de bouchon obturéteur, sous la nappe d'esu 
s tenons disposés verticalement et protégés de toute + 6.50 mètre minimum du fond 

agression mécanique où pose d'un raccord mobile L . 
{CE phote au versa}.       

    
    

  

    
      

  

   

  
Colonne d'aspiration & de 100 mm 
“fongueur maximale 8 mètres, 
«hauteur maximale d'aspiration de & 

mètres entre raccord et erépine. 

    
  

+. 

: S mètres max. | 

oscansecconverromu de) 

sun RESSRE à A 

{ Portance. 
PROTECTION CONTRE 

      
    

   

| 16 tonnes LES AGRESSIONS 
SÛ EN S0 KN 

ATTENTION ! La colonne d'aspiration ne devra : se BE 
pas réaliser de * Cof de Cygne ‘afindenepas | Horeon an 
provoquer de problème d'amorçage pour les he SRE 

pompes 

+ Remarques complémentaires : 

  
  

  

au moins égat à 15 NB. 
Lin marçuage.du niveau ef de-sa capacité utile sera réalisé. 

s L'aire d'sspiration : - sera de 4 mètres de large sur une longueur de 8 mêtres, 

- aura une pente de 296 environ, 
- peut être paraièle ou perpendiculaire 8 réserve, 
- sera balisée. 

- Le volume d'eau nécessaire au service d'incendie devra être assuré.en fout temps par le propriétaire. 
Ceiuici devra prendre k toute : sisposition lors des opérations de netioyage pour répondre aux besoins 
évalués. 
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Annexe Il.2 - Position des raccords. 

  

   
     BONNE POSITION DU 

7 RACCORD FIXE   
MAUVAISE POSITION DU     

    

2 RACCORD FIXE 

  

- Pour faciliter la mise en place des tuyaux les 2 raccords mobiles sont conseillés. 

  

  

  

  
MAISON BOUEY - AMBARES ET. LAGRAVE (33440} Page 37 sur 48 

 



(oyree) 
JAVUOVI 

13 
S
I
H
V
E
N
V
 - A3NO8 

NOSIN 

' 
X: 

uonenodxs 
3: 

3UJ9)X8 
UORBURUIT 

1: 
SUISQUI 

UOREUIUIIS 
: 
U
O
H
E
U
R
S
E
Q
 

T90'2 
3SSE1 

2p 
SIEUI9P 

Ua 
SSI 

LYN 
R
i
r
e
u
 
n
a
i
 

US 
l
e
x
 

    

u
s
a
    

 
 

   

Sp 
ins 

ge 
ofea 

Be) 
3p 

no 
uawsyensid 

ap 
ssHdajjua 

sun. 
 - 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

  
 
 

  
 
 

  
  

  
  

 
 

 
 

 
 

  
  

  
 
 

 
 

    
 
 

V1S. 
 uoneinde.puoneis 

: 
- 

‘UORESLIONRA 
sp 

ssudenua 
gun 

Vd3 
 $6epuedz 

- 
.
'
H
S
S
N
E
N
 

9p 
SSUdSUS 

Un 
-. 

3Hd. 
WWSW9IPASId. 

| - 
“
U
S
 

JUsWaen}) 
atugu-sje 

asudonua 
D38jueuednofes 

:- 
, 

| 
: 81e 

med 
InsjeuluIs.7 , 

Y
A
 

UONESUOEA 
 - 

: assidoJel 
np 

Sep 
8118 

SM9Sj9id 
US 

H
O
d
S
U
E
 
D 

UONEIEHSP 
A9d 

uonelgdnogs 
inod 

enbluyo-pisAud 
JUSUNEIL 

ep 
essidpsgi 

sp 
.u 

3j 
(olessaogu 

1S) 
syssoons 

sinepodsuen 
sa} 

Jnbipul 
, 

Dé 
U
o
n
i
n
s
s
p
 
inod 

anbiwiys-09/SÂUd 
JUSUSTEIL 

 - 
1 

| 
| 

LOQ 
L 9SSEI 

9p 
S6IEUISD 

Uo 
a
s
 

- 
. 

€L3HIS 
8p 

osent 
3 

aifious,p 
uoneisdnogs 

2
8
h
 
U
O
N
E
J
S
U
U
 

- - 
n
s
 

Jonbipui} 
xnreniul s

i
n
s
y
h
p
o
i
d
 

S3P 
S9JRUSPI 

521 
AUUOIO9 

2729 
SUEp 

Jenbipui 
Si 

etfious,p 
uoneisdnoss 

suBS 
uoneIauou 

ueweyeneid 
no 

juetuednqlfsi 
sp 

uoneredo 
sun,p 

aynsoi 
SIPI29D 

JSU99P 
1 

IS 
2. 

MEANS 
9p09 

SI EISINN 
UO < 

MSLISUUONAUS,] 
8P SPOINP 

8-LG 
“WU SPIUE, 

E SHXEUUE 
UOREIPOD 

EJ UOISS à‘ 

9) 
(9) 

{e) 
{3 

{) 
I
L
E
 

épepon] 
‘°HeuIousq 

LAVIS 
39 WON 

(uonvougez ‘ojsze) 
uene 

S9HIUS 
9 € 

ni 
uonedBIs 

(+) 
n
e
u
n
u
n
s
 

a
n
s
u
o
d
s
u
ë
i
i
 

1eu5ap 
np 

e
u
B
H
O
 

#n 
+eu92p 

9p09 
P
'
U
O
R
E
U
B
I
S
F
Q
 

TxEL 
auoudSISL 

:SimeuñlS 
ù 

: 1esod 
2p09 

9auUY 
:efqesuodse) 

np 
W
O
N
 

| 
: e

U
A
U
I
W
O
D
 

epousa 
. 

: 3dv 
3P09 

. 
LIUSUSSSIIQUIS. 

Sp 
SSSSIDY 

:ISUIS 
.N 

:
u
o
n
e
u
u
o
u
s
g
 | 

991}9npoid 
esL1dS 

U
T
 

‘ 
5 

[ 
"
S
1
3
H
9
1
 

3qQ 
N
O
I
L
9
O
N
G
O
U
d
 

3a 
N
O
I
L
V
A
V
 
1
9
3
0
 

30 
1
1
3
0
0
 

: 
II 
A
X
A
N
N
Y
 

| 

      
 



  

| ANNEXE IV - REJETS DES SUBSTANCES DANGEREUSES DANS L'EAU (RSDE). | 

nnexe [V.1 - Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements 
et d'analyses. 

  

  

INTRODUCTION. 
Cette annexe a pour but de préciser les prescriptions techniques qui doivent être respectées pour la 
réalisation des opérations de prélèvements et d'analyses de substances dangereuses dans l'eau. 
Ce document doit être communiqué à l'exploitant comme cahier des charges à remplir par lé laboratoire qu'il 
choisira. Ce document permet également à l'inspection de vérifier à réception du rapport de synthèse de 

mesures les bonnes conditions de réalisation de celles-ci. 

PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES. 
Dans l'attente d'une prise en compte plus complète de la mesure des substances dangereuses dans les 
eaux résiduaires par l'arrêté ministériel du 29 novembre 2006 portant modalités d’agrément des laboratoires 
effectuant des analyses dans le domaine de l'eau et des milieux aquatiques au titre du code de 
l'environnement, le laboratoire d'analyse choisi devra impérativement remplir les deux conditions suivantes : 

- : Etre accrédité selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice «Eaux Résiduaires», pour 
chaque substance à analyser. Afin de justifier de cette accréditation, le laboratoire devra fournir à 
l'exploitant l'ensemble des documents listés à l'Annexe IV - 4 avant le début des opérations de 

prélèvement et de mesures afin de justifier qu’il remplit bien les dispositions de la présente annexe. 
Les documents de l'Annexe IV - 4 sont téléchargeables sur le site http://rsde.ineris.fr. 

- Respecter les limites de quantification listées à l'Article 4.4.3 pour chacune des substances. 

Le prestataire ou l'exploitant pourra faire appel à de la sous-traitance ou réaliser lui-même les opérations de 
prélèvements. Dans tous les cas il devra veiller au respect des prescriptions relatives aux opérations .de 

- prélèvements telles que décrites ci-après, en concertation étroite avec le laboratoire réalisant les analyses. 

La $ous-traitance analytique est autorisée. Toutefois, en cas de sous-traitance, le laboratoire désigné pour 

ces analyses devra respecter les mêmes critères de compétences que le prestataire c'est à dire remplir les 
deux conditions visées au paragraphe 2 ci-dessus. 

Le prestataire restera, en tout état de cause, le seul responsable de l'exécution des prestations et 

s'engagera à faire respecter par ses sous-traitants toutes les obligations de l’annexe technique. 

Lorsque les opérations de prélèvement sont diligentées par le prestataire d’analyse, il est seul. 

responsable de la bonne exécution de l'ensemble de la chaîne. 

Lorsque les opérations de prélèvements sont réalisées par l'exploitant lui-même ou son sous-traitant, 

l'exploitant est le seul responsable de l'exécution des prestations de prélèvements et de ce fait, 
responsable solidaire de la qualité des résultats d’ analyse. 

-Le respect du présent cahier des charges et des exigences demandées pourront être contrôlés par un . 
organisme mandaté par les services de l'Etat. 

L'ensemble des données brutes devra être conservé par le laboratoire pendant au moins 3 ans. 

OPÉRATIONS DE PRÉLÈVEMENT. 
Les opérations de prélèvement et d'échantillonnage devront:sappuyer sur les normes ou les guides en 

Viguéur. ce qui implique à ce jour ie respect de 
-: La norme NF EN ISO 5667-3 “Qualité de l’eau - Échantillonnagé - Partie 3 : Lignes directrices pour 

la conservation et la manipulation des échantillons d'eau” 
- Le guide FD T 90:523-2 « Qualité de l'Eau - Guide de prélèvement pour le suivi de qualité des eaux 

dans l’environnement - Prélèvement d'eau résiduaire » ‘ ‘ 

Les points essentiels de ces référentiels techniques sont détaillés.ci-après en. ce qui concerne les conditions 

générales ‘de. prélèvement, la mesure de débit en continu, le prélèvement continu. sur: 24 heures à 

température contrôlée, l'échantillonnage et la réalisation de blancs de prélèvements. 

OPÉRATEURS DU PRELEVEMENT. 
Les opérations de prélèvement peuvent être réalisées sur le site par : 

-. Le prestataire d'analyse ; 

- Le sous-traitant sélectionné par le prestataire d'analyse : 
- L'exploitant lui-même ou son sous traitant 

Dans le cas où c’est l'exploitant. ou son sous traitant qui réalise le prélèvement, il est impératif qu'i dispose 

de procédures démontrant la fiabilité et la reproductibilité de ses pratiques de prélèvement et de mesure de 
débit. Ces procédures doivent intégrer les points détaillés aux < paragraphes 3.2 à 3.6 ci-après et démontrer 
que la traçabilité de ces opérations est assurée. : 

. CONDITIONS GÉNÉRALES DU PRELEVEMENT. 
. Le volume prélevé devra être. représentatif .des flux de l'établissement et conforme avec lés quantités 
nécessaires pour réaliser les analyses sous accréditation. 
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En cas d'intervention de l'exploitant ou d'un sous-traitant pour le prélèvement, le nombre, le volume unitaire, 
- le fläconnage, la préservation éventuelle et l'identification des échantillons seront obligatoirement définis par 

le prestataire d'analyse et communiqués au préleveur. Le laboratoire d'analyse fournira les flaconnages 
(prévoir des flacons supplémentaires pour les blancs du système de prélèvement). ‘ 

Les échantillons seront répartis dans les différents flacons fournis par le laboratoire selon les prescriptions 
des méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à analyser et/ou à la norme NF EN ISO 
5667-%. Les échantillons acheminés au laboratoiré dans un flaconnage d'une autre provenance devront être 
refusés par le laboratoire. 

Le prélèvement doit être adressé afin d’être réceptionné par le laboratoire d'analyse au plus tard 24 heures 

après la fin du prélèvement, sous peine de refus par le laboratoire. 

MESURE DE DÉBIT EN CONTINU. 
La mesure de débit s'effectuera en continu sur une période horaire de 24 heures, suivant les normes en 
vigueur figurant dans le FDT-90-523-2 et les prescriptions techniques des constructeurs des systèmes de 
mesure. 
Afin de s'assurer de la qualité de fonctionnement de ces systèmes de mesure, des contrôles métrologiques 
périodiques devront être effectués par des organismes accrédités, se traduisant par : 

°:-.. Pour les systèmes en écoulement à surface libre : 7 . 
". Un contrôle de la conformité de l'organe de mesure (seuil, canal jaugeur, venturi, 

déversair...) vis-à-vis des prescriptions normatives et des constructeurs, 
= Un contrôle de fonctionnement du débitmètre en place par une mesure comparative 

réalisée à l’aide d’un autre débitmètre. 

" Pour les systèmes en écoulement en charge : 
Un contrôle de la conformité de l'installation vis-à-vis des prescriptions normatives et des 
constructeurs, 

= Un contrôle de fonctionnement du débitmètre par: mesure comparative exercée sur site 
(autre débitmètre, jaugeage, ..) ou par une vérification effectuée sur un banc de mesure au 
sein d'un laboratoire accrédité. 

Le contrôle métrologique aura lieu avant lé démarrage de la première campagne de mesures, ou à 
l'occasion de la première mesure, avant d'être renouvelé à un rythme annuel. 

PRÉLÈVEMENT CONTINU SUR 24 HEURES À TEMPÉRATURE CONTRÔLÉE. 
Ce type de prélèvement nécessite du matériel spécifique permettant de constituer un échantillon pondéré en 
fonction du débit. 
Les matériels permettant la réalisätion d'un prélèvement automatisé en fonction du débit ou du volume 
écoulé, sont : : 
) . Soit des échantillonneurs monoflacons fixes ou portatifs, constituant un seul échantillon-:moyen sur 

toute la période considérée. 
- Soit des échantilonneurs multflacons fixes ou-portatifs, constituant. plusieurs échantillons (en 

général 4, 6, 12 ou 24) pendant la période considérée. Si. ce type d'échantilionneurs est mis en 
œuvre, les échantillons devront être homogénéisés. pour constituër l'échantillon moyen avant 

transfert dans les flacons destinés à l'analyse. 

Les échantillonneurs utilisés devront réfrigérer les échantillons pendant toute la période considérée. 

TT Danse cas où ir s'avérerait impossible d'effectuer un prélèvement proportionmet-au débit de l'effidént te "TT 
préleveur pratiquera un prélèvement asservi au temps, ou des prélèvements ponctuels si la nature des rejets ° 

le justifie (par exemple rejets homogènes en batchs). Dans ce cas, le débit et son évolution seront estimés 
par le préleveur en fonction des renseignements collectés sur place (compteurs d'eau, bilan hydrique, etc). 
Le préléveur devra lors de la restitution préciser la méthodologie de prélèvement mise en oeuvre... 

Un contrôle métrologique. de l'appareil de prélèvement doit être réalisé périodiquement . sur les points 
suivants (recommandations du guide FD T 90-523-2) : 

-  Justesse et répétabilité du volume prélevé (volume minimal: 50 mi, écart toléré entre volume 
#héorique et réel 5%) 

- Vitesse de circulation de l'effluent dans les tuyaux supérieuré ou égale à 0,5 m/s 

: Un contrôle des matériaux et des organes de léchantillonneur seront à réaliser (voir blanc de système de 

prélèvement) : 
Le positionnement de la prise d'effluent devra respecter les points suivants : 

- … Dans une zone turbulente ; 
-.… Àmi-hauteur de la colonne d'eau ; 

-- . À une distance suffisante des parois pour éviter une contamination des échantillons par les dépôts 
ou les biofilms qui s'y développent. 

?Lanorme NF EN ISO 5667-3 est un Guide de Bonne Pratique. Quand des différences existent entre la nôrme NF EN ISO 5667- 3.et la 
: nomme > analytique spécifique à la substance, c’est toujours les prescriptions de la norme analytique qui prévalent. 
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ÉCHANTILLON. 
La représentativité de l'échantillon est difficie à obtenir dans le cas du fractionnement de certaines eaux : 
résiduaires en raison de leur forte hétérogénéité, de leur forte teneur en MES ou en matières flottantes. Un 

système d’'homogénéisation pourra être utilisé dans ces cas. li ne devra pas modifier l'échantillon. 

Le conditionnement des. échantillons devra être réalisé dans des contenants conformes aux méthodes 

officielles en vigueur, spécifiques aux substances à analyser et/ou à la norme NF EN ISO 5667-31. 

Le transport des échantillons vers le laboratoire devra être effectué dans une enceinte maintenue à une 
. température égale à 5°C + 3°C, et être accompli dans les 24 heures qui suivent la fin du prélèvement, afin 
de garantir l'intégrité des échantillons. 

La température de l'enceinte ou des échantillons sera contrôlée à l’arrivée au laboratoire et indiquée dans le. 

rapportage relatif aux analyses. 

BLANCS DE PRÉLÈVEMENT. 
Blanc du système de prélèvement : 

Le blanc de système de prélèvement est destiné à vérifier l'absence de contamination liée aux 

matériaux (flacons, tuyaux) utilisés où de contamination croisée entre prélèvements successifs. Il 

‘ appartient au préleveur de mettre en œuvre les dispositions permettant de démontrer l'absence de 

contamination. La transmission des résultats vaut validation et l'exploitant sera donc réputé 

émetteur de toutes les substances retrouvées dans son rejet, aux teneurs correspondantes. I lui 
appartiendra donc de contrôler cette absence de contamination avant transmission des résultats. 

Si un blanc du système dé prélèvement est réalisé, il est recommandé de suivre les prescriptions suivantes : 

= Il devra être fait obligatoirement sur une durée de 3 heures minimum. Il pourra être réalisé en 

laboratoire en faisant circuler de l'eau exempte de micropolluants dans le système de prélèvement. 

Les critères d'acceptation et de prise en compte du blanc seront les suivants : 
- Si valeur du blanc < LQ : ne pas soustraire les résultats du blanc du système de prélèvement des 

résultats de l’effluent 
.- * Si valeur du blanc > LQ et inférieure à l'incertitude de mesure attachée au résultat : ne pas 

soustraire les résultats du blanc du système de prélèvement des résultats de l’effluent 
- Si valeur du blanc > l'incertitude de mesure attachée au résultat : la présence d'une contamination 

est avérée, le laboratoire devra refaire le prélèvement et l'analyse du rejet considéré. 

Blanc d’atmosphère : . . 

La réalisation d'un blanc d'atmosphère permet au laboratoire d'analyse de s'assurer de la fiabilité des 
résultats obtenus ‘concernant les composés volatils ou susceptibles d'être dispersés dans l'air et pourra 
fournir des données explicatives à l'exploitant. 

Le blanc d'atmosphère peut être réalisé à la demande de l'exploitant en cas de suspicion de présence de 

- substances volatiles (BTEX, COV, Chlorobenzëne, mercure...) sur le site de prélèvement. 

S'il est réalisé, il doit l'être obligatoirement et systématiquement : 
- Le jour du prélèvement des effluents aqueux, 
-. Sur une durée de 24 heures ou en tout état de cause; sur une durée de prélèvement du blanc 

d’atmosphère identique à la durée du prélèvement:de feffluent aqueux. La méthodoiogie retenue 
est de laisser’un flacon d'eau exempte de COV et de métaux exposé à l'air ambiant à Fendroit où 
  

  —— estréaliséle-prélèvement2atrassentraurdébit 
-_ Les valeurs du blanc d’atmosphère seront mentionnées dans le rapport d'analyse et en aucun cas. 

soustraites des autres. 

ANALYSES. 
Toutes les procédures analytiques doivent être démarrées si possible dans les 24h et en tout état de 
cause 48 heures au plus tard après la fin du prélèvement. | 

Toutes les analyses doivent rendre compte de la totalité.de l'échantillon (effluent brut, MES comprises) en 
respectant les dispositions relatives au traitement des MES reprises ci-dessous, hormis pour. les 
diphényléthers polybromés. . 

Dans le cas des métaux, l'analyse demandée est une détermination de la concentration en métal total 
contenu dans l'effluent (aucune filtration), obtenue après digestion -de l’échäntillon selon les normes en 
vigueur : 

- Norme ISO 15587-1 “Qualité de l'eau Digestion pour la détermination de certains éléments dans 
l'eau Partie 1 : digestion à l'eau régale” ou 

- Norme ISO 15587-2 “Qualité de l'eau Digestion pour la détermination de certains éléments dans . 
l'eau Partie 2 : digestion à l'acide nitrique”. 

Pour le, mercure, l'étape de digestion complète sans filtration préalable est décrite dans les normes 
analytiques spécifiques à cet élément. : 
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Dans le cas des alkyiphénols, il est demandé de rechercher simultanément les nonylphénols, les 

octylphénols ainsi que les deux premiers homologues d'éthoxylates® de nonylphénols (NP1OE et NP20E) et 
les deux premiers homologues d'éthoxylates? d'octylphénols (OP10E et OP20E). La recherche des 
éthoxylates peut être effectuée sans surcoût conjointément à celle des nonylphénols et des octylphénols par 
l'utilisation du projet de norme ISO/DIS 18857-24. 

Certains paramètres de suivi habituel de l'établissement, à savoir la DCO {Demande Chimique en Oxygène) 

ou COT (Carbone Organique Total) en fonction de l'arrêté préfectoral en vigueur, et les MES (Matières en 
Suspension) seront analysés systématiquement dans chaque effluent selon les normes en vigueur (cf. notes 

8, 6, 7 et #) afin de vérifier la représentativité de l’activité de l'établissement le jour de la mesure. 

Les performances ‘analytiques à atteindre pour les eaux résiduaires sont indiquées à l'Article 4.4.3. Elles 

sont issues de l'exploitation des limites de quantification transmises par les prestataires d'analyses dans le 
cadre de l’action RSDE depuis 2005. 

Prise en compte des MES 

Le laboratoire doit préciser ét décrire de façon détaillée les méthodes mises en œuvre en cas de 
concentration en MES > 50 mg/L. 

Pour les paramètres visés à l'Article 4.4.3, il est démandé: 
-. Si 50 < MES < 250 mgjl : réaliser 3 extractions liquide/liquide successives au minimum sur 

l'échantillon brut sans séparation. 
- Si MES > 250 mg : analyser séparémént la phase aqueuse et la phase particulaire après filtration 

ou centrifugation de l'échantillon brut, sauf pour les composés volatils pour lesquels le traitement de 
Féchantillon brut par filtration est à proscrire. Les composés volatils concernés sont : 
3,4° dichloroaniline, . Epichlorhydrine,  Tributyiphosphate, ‘Acide chioroacétique, Benzène, 
Ethyibenzène, Isopropylbenzène, Toluène, Xylènes (Somme o,m,p}, 1,2,3 trichlorobenzène, 1,2,4 

trichlorobenzène,  1,3,5.  trichlorobenzène, Chlorobenzène, . 1,2  dichlorobenzène, : 1,3 

dichlorobenzène, 1,4 dichiorobenzène, 1 chloro 2 nitrobenzène, 1 chloro 3 nitrobenzène; 1 chloro 4 

nitobenzène, 2 chlorotoluène, 3 chlorotoluène, 4 chlorotoluène, Nitrobenzène, 2 nitrotoluène, 1,2 

dichloroéthane, Chlorure de méthylène, Chloroforme,  Tétrachlorure de carbone, chloroprène, 3 
‘chloropropène, 1,1 dichloroéthane, 1,1 dichloroéthylène, 1,2 dichloroéthylène, hexachioroéthane , 

1,1,2,2 tétrachloroéthane, Tétrachloroéthylène, 1,1,1 trichioroéthane, 1,1,2  trichloroéthane, 

Trichloroéthylène, Chlorure de vinyle, 2 chloroaniline, 3 chloroaniline, 4 chloroaniline et 4 chioro 2 

nitroaniline. 
- La restitution pour chaque effluent chargé (MES > 250 mg/l ) sera la suivante pour l'ensembie des 

substances de l'Articie 4.4.3 : valeur en pg' obtenue dans la phase aqueuse, vaïeur en ug/kg 

obtenue dans la phase particulaire et valeur totale calculée en g/l. 

L'analyse des diphényléthers polybromés (PBDE) n'est pas demandée dans l'eau, et sera à réaliser selon la 
norme ISO 22032 uniquement sur les MES dès que leur concentration est > à 50 mg/l. La quantité de MES 

* à prélever. pour l'analyse devra permettre d’atteindre une LQ équivalente dans leau de 0,05 g/l pour 

chaque BDE. 

TRANSMISSION DES RÉSULTATS. 
L'application informatique GIDAF (Gestion Informatisée des Données d’autosurveillance fréquente) 
permettra à terme la saisie directe des informations demandées par l'Annexe IV - 2 et leur télétransmission à | 

= Fnspection-età ANERIS-chargé du suivi de fr qualité- des préstations des laboratoires étdurtraitementdes TT 
données issues de cette seconde campagne d'analyse des substances dangereuses. L'extension nationale 
de cette application informatique actuellement testée par certaines DRIRE est prévue pour le courant de 
l'année 2009. - 

  

Dans l'attente de Futilisation généralisée de cet outil, c'est par le biais du site htip://rsde.ineris.fr que 

l'Annexe IV - 3 (qui reprend les éléments demandés dans l'Annexe IV - 2) doit être transmise à l'INERIS par 
l'exploitant. 

Les résultats d'analyses ainsi que les éléments relatifs au contexte de’ la mesure analytique des substancés 
décrit à l'Annexe IV - 3 devront être adressés mensuellement par l’'expioitant à l'inspection par courrier. 

:_ À Les éthoxylates de nonylphénols et à octylphénols constituent à terme une source indirecte de nônylphénols et d'octylphénols dans 
Fenvironnement. 
41SO/DIS 18857-2 : Qualité de l'eau - Dosage d'alkylphénols sélectionnés- Partie 2 : Détermination des alkylphénols, d’éthoxylates 
d'alkylphénol. et bisphénoï À — Méthode pour échantillons non filtrés en utilisant l'extraction sur phase solide et chromatographie en 
phase gazeuse avec détection par spectrométrie de masse après dérivatisation. Disponible auprès de FAFNOR, commission T 91M et 
qui sera publiée prioritairement en début 2008. : 
S.NF T 90-101 : Qualité de l'eau : Détermination de la demande chimique en oxygène (DCO) 
S NF EN 872 : Qualité de l'eau : Dosage des matières en suspension Méthode par filtration sur filtre en fibres de verre 
7? NF EN 1484 — Analyse des eaux : Lignes directrices pour le dosage du Carbone Organique Total et du Carbone Organique Dissous 
8NF T.90-105-2 : Qualité de l'eau : Dosage des matières en suspension Méthode par centrifugation 
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Annexe IV.2 - Informations demandées par prélèvement, par paramètre et par 
fraction analysée - Restitution au format sandre. 
  

   INFORMATIONS DEMANDEES._ 
      

POUR: CHAQUE PRELEVEME    

  

Ex >mples de restitution. 
  

- Critère SANDRE 
identification de Code Sandre du prestataire de 

  

l'échantillon: 

l'organisme de Prélevement imposé prélèvement Code exploitant 

: Champ libre permettant d'identifier 
Identification de Texie l'échantillon. 

Référence donnée par le laboratoire 
  

Type de prélèvement ; Liste déroulante 

- Asservi au débit 
- Proportionnel au temps 

- Prélèvement ponctuel 
  

  

Période de prélévement 

  

  

  

  

MéroIogiaus du. débitmètre * ! 

1] bat Date de début 
Date de début ae Format JJ/MM/AAAA 

Durée: de prélèvement. HE ‘| Nombre Durée en Nombre d'heures 

Re : Li ; Champ destiné à recevoir la référence à la 
Référentiel de prélèvement Texte norme de prélèvement . 

Date dernier contrôle pate Renseigne la date du dernier contrôle 
métrologique valide du débitmètre 

  

Nombre d échantilon. ‘| Nombre entier 
Nombre de prélèvements pour constituer 
l'échantillon moyen (valeur par défaut 1) 

     
‘Blanc Systeme prévement : Oui, Non 

  

Blanc Atmosphère. ‘ Oui, Non 
  

Date de prise en charge par 
ile laboratoire: : 

  

Date 
Date d'arrivée au laboratoire 

Format JJ/MM/AAAA 
  

identification laboratoire. 
principal analyse : 

    

Code Sandre Laboratoire 

  

   
   

‘Température de l'enceint 
(arrivée au‘laboratoire).     ‘| Nombre décimal 1 chiffre 

ï Significatif   Température (unité °C):   
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RACTION ANALYSEE : INFORMATIONS 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Minéralisation Eau régale 
Minéralisation Acide nitrique- 
Minéralisation autre 

Critère SANDRE 

Code Sandre Paramètre .[Imposé 

Date de début d'analyse Date Date de début d'analyse par le laboratoire 
par le laboratoire Format JJ/MM/AAAA 

Nom paramètre Imposé Nom sandre 

és : Analyse réalisée sous accréditation 
Référentiel imposé Analyse réalisée hors accréditation 

Numero dossier Numéro d'accréditation 
accréditation De type N° X-XXXX 

3 : Phase aqueuse de l'eau 
Fraction analysée imposé 23 : Eau brute 

: 41 : MES brutes 
L/L 
SPE 

| SBSE 
SPE disk. 

ï . L/S (MES) 
Méthode de préparation ASE (MES) 

SOXHLET (MES) 

  

Technique de détection 

FID 
TCD 
ECD 
GC/MS 
LC/MS 
GC/MS/MS 
GC/LRMS 
GC/LRMS/MS 
LC/MS/MS 
GC/HRMS 

| GC/HRMS/MS 
FAAS 
ZAAS 
  
  ICP/OES. 
    ICP/MS 

HPLC-DAD 
HPLC FLUO 
HPLC UV 
  

Méthode d'analyse | 
‘(norme ou à défaut le type 
‘de méthode).   texte     
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‘POUR CHAQUE PARAMETRE ET POUR CHAQUE FRACTION ANALYSEE : INFORMATIONS 

     

  

    
  

  

  

  

  

    

‘Critère SANDRE = fe . ones . ter 

: Valeur Libre (numérique) Libre (numérique) 

EAU BRÜÛTE : pg/l ; PHASE AQUEUSE : 
Limite de” [Unité imposé gl, MES (PHASE PARTICULAIRE) : ug/kg 
quantificatio - sauf MES, DCO ou COT (unité en mg/l) 
n incertitude ‘ 

° n avec: : . o 

facteur: Libre (numérique) Laure cena de 15%, la valeur 
; d’élargissé g 

ii] ment (k=2): 
Si résultat < limite de détection ou résultat < 

; : 2 LQ : saisir dans résultat la valeur LD ou EQ et 
Valeur. | Libre (numérique) renseigner le Champ GODE REMARQUE DE 

L'ANALYSE 

Lu UE : k EAU BRUTE : pgfl ; PHASE AQUEUSE : 
Résultat [Unité | Imposé ug'l, MES (PHASE PARTICULAIRE) : ag/kg 

- [incertitude 
avec. . ; . 9 

… [facteur |Libre (numérique) Pour une incertitude de 16%, le valeur. 
| d'élargisse"| g 
‘ment {k=2) 
  

. Code remarque de 
analyse. 

‘ Imposé 
Code 0 : Analyse non faite 
Code 1 : Résultat z limite de quantification 
Code 10 : Résultat < limite de quantification 

  

Confirmation du résultat: Imposé 
Code 0 : NON CONFIRME (analyse unique) 
Code 1 : CONFIRME (analyse dupliquéé, 
confirmation par SM } 

  

Commentaires     *] Libre :   Liste des paramètres retrouvés dans le Blanc 

du système de prélèvement où d' atmosphère | 
+ ordre de grandeur. 

LQ élevée (matrice complexe) 

Présence d'interférents etc...   
  

Les critères identifiés en gras sont à renseigner obligatoirement lors de la restitution des données. L'absence 
de renseignements sur les champs obligatoires sera une entorse à l'engagement du laborätoire pouvant 
conditionner le cas échéant le paiement de la prestation par l'exploitant. 
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| Annexe |V.4 - Liste des pièces à fournir par le laboratoire prestataire a l'exploitant. | 

Justificatifs à produire : 
Justificatifs d'accréditations sur les opérations de prélèvements (si disponible) et d'analyse de 
substances dans la matrice « eaux résiduaires » comprenant a minima: 

“Numéro d'accréditation 
"Extrait de l'annexe technique sur les substances concernées 

Liste de références en matière d'opérations de prélèvements de substances dangereuses dans les 
” rejéts industriels 
Tableau des performances et d'assurance qualité à renseigner obligatoirement : les critères de 
choix pour l'exploitant pour la sélection d'un laboratoire prestataire sont repris dans ce tableau : 
substance accréditée ou non, et limite de quantification qui doivent être inférieures ou égales aux 
LQ de l'annexe 5.2. 
Attestation du prestataire s'engageant à respecter les prescriptions dé l'annexe technique (modèle 
joint). ° ' : 

Tableau des performances et assurance qualité à renseigner et à restituer à 

  

  

  

  

  

  

  

  

  
    

  

Fexploitant. 
‘ : Substance 

Code | Classement | LQ:en pg/l (obtenue Accréditée . 
Famille Substances | SANDRE de de la sur une matrice eau oui / non sur 

‘ : la substance |: substance . résiduaire) matrice eaux 
résiduaires 

Alkylphénols | Nonyphénols 1957 1 

a Arsenic et ses 
Métaux composés 1369 4 

Cadmium et 
Métaux ses 1388 1 

composés 

COHV Chloroforme 1135 2 

Chrome et 
Métaux ses 1389 . 4 

composés 

z Cuivre et ses 
; Métaux composés 1392 4 

HAP Fluoranthène 1191 2 

‘ Nickel etses. / | 
Métaux composés 1386 2. 

k Pentachloro- 
Chlorophénois phénol 1235 2. L 

he Plomb et ses 
Métaux composés 1382 2 

z Zinc et ses à 
Métaux composés 1383 4 

  

  

  

                
  

1. Substances Dangereuses Prioritaires issues de l'annexe X de là DCE 2006/CE/60 
2. Substances -Prioritaires issues de l'annexe X de la DCE 2606/CE/60 
3. Substances pertinentes issues de la liste } de la directive 2006/11/CE 
4: Substances pertinentes issues de la liste Il de la directive 2006/11/CE 
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Attestation du prestataire. 

Je soussigné(e) (Nom, qualité}... Benne tiennent 

* Coordonnées de l'entreprise : ‘ | 

  

-_  Reconnais avoir reçu et avoir pris connaissance des prescriptions techniques. applicables aux 

opérations de prélèvements et d'analyses pour la mise en œuvre de la deuxième phase de l’action 

nationale de recherche et de réduction des rejets de substances -dangereuses pour le milieu 
aquatique et des documents auxquels il fait référence. 

- : M'engage à restituer les résultats dans un délai de XXX mois après réalisation de chaque 
prélèvement ‘ 

- ".. Reconnais les accepter et les appliquer’ sans réserve., 

Pour le Soumissionnaire*, nom et prénom de la personne habilitée à signer le marché : 

“Signature et qualité du signataire (qui doit être habilité à engager sa société) précédée de la mention « Bon 

! pour acceptation » 

  
  ei " 

SIQNaUUTE. 

Cachet de la société : 

$ L’attention est attiréesur l'intérêt de disposer des résultats d'analyses de la première mesure avant d' engager la suivante afin 
d'évaluer l'adéquation du plan de prélèvement, èn particulier lors des premières.mesures. 
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